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INTRODUCTION 
 
bǳƭ ŘƻǳǘŜΣ ƭŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǿǳ ǾŜƴƛǊ les vagues successives de grèves 

qui déferlent sur la France au printemps 1936. Aucun document ou témoignage, en tout cas, 
ƴŜ ƭΩŀǘǘŜǎǘŜΦ Pourtant, ils connaissent bien les longues journées de travail des ouvriers, les 
nombreux et graves accidents, les basses rémunérations, les cadences imposées et la discipline 
rigoureuse des ateliers. La crise des années 30, plus tardive mais plus forte en France, a encore 
accentué leurs précarités, la baisse des horaires et des salaires et les licenciements. Les 
inspecteurs ne tardent pas à comprendre le sens profond du mouvement en cours : « En juin 
мфосΣ ƭŜ ǇǊƻƭŞǘŀǊƛŀǘ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ŜƴǘǊŜ Řŀƴǎ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ1 ». Par leur force collective, les 
ouvriers ǊŜƧŜǘǘŜƴǘ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƛǊŜ ǇŀǘǊƻƴŀƭ Ŝǘ revendiquent leur place dans la société française. La 
ǊŞŀŎǘƛƻƴ ǎǇƻƴǘŀƴŞŜ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŘŜǳȄ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƻǳǾǊƛŜǊǎ ǉǳƛΣ Ŝƴ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǎŜƳŀƛƴŜǎΣ ŎŜǎǎŜƴǘ ƭŜ 
ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƻŎŎǳǇŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ǳǎƛƴŜǎΣ ǊŞǾŝƭŜ ǳƴ ƳŀƭŀƛǎŜ ǇǊƻŦƻƴŘ ǉǳΩŜȄǇǊƛƳŜ ōƛŜƴ {ƛƳƻƴŜ ²Ŝƛƭ : 
 

Lƭ ǎΨŀƎƛǘΣ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇƭƛŞΣ ǘƻǳǘ ǎǳōƛΣ ǘƻǳǘ ŜƴŎaissé en silence pendant des mois et des 

ŀƴƴŞŜǎΣ ŘΩƻǎŜǊ ŜƴŦƛƴ ǎŜ ǊŜŘǊŜǎǎŜǊΦ {Ŝ ǘŜƴƛǊ ŘŜōƻǳǘΦ tǊŜƴŘǊŜ ƭŀ ǇŀǊƻƭŜ Ł ǎƻƴ ǘƻǳǊΦ {Ŝ ǎŜƴǘƛǊ ŘŜǎ 

hommes, pendant quelques jours. Indépendamment des revendications, cette grève est en 

elle-même une joie. Une joie pure. Une joie sans mélange2 .  

LΩŜȄǇƭƻǎƛƻƴ ƻǳǾǊƛŝǊŜ fait aussi ressortir les graves carences du système de relations 

professionnelles. Patrons et ouvriers ont du mal à échanger. /ƻƳƳŜ ƭΩŞŎǊƛǘ aŀǊŎ .ƭƻŎh, « une 

longue fente, séparant en deux blocs les groupes sociaux, se trouve, du jour au lendemain, 

ǘǊŀŎŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŞǇŀƛǎǎŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ3 ». Le pouvoir souverain du patron est la règle, 

laissant le contrat individuel de travail ou la grève régir largement les rapports du travail. Les 

ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ Řŀǘŀƴǘ de 1893 sont tombées en désuétude. Les 

ŘŞƭŞƎǳŞǎ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ƎǳŜǊǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ 

ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊŜƴƻǳǾŜƭŞǎ. La pratique de la convention collective ne cesse de décliner depuis 

plusieurs années. En 1933, elle ne couvre que 8 % des salariés et ne concerne plus que quelques 

branches. Lŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ƴΩŜȄŎŝŘŜ Ǉŀǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǾƛƭƭŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ, les conventions 

nationales conclues en 1919 et 1920 ayant quasiment disparu. Leur contenu se limite très 

souvent aux salaires et pour quelques-unes, à la durée du travail. Dans un rapport présenté en 

1934 devant le Conseil national économique4, lŜ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ ŘΩ9ǘŀǘ tƛŜǊǊŜ [ŀǊƻǉǳŜ explique la 

carence française par le développement de la législation sociale, la résistance des patrons 

ŀǘǘŀŎƘŞǎ Ł ƭŜǳǊ ƭƛōŜǊǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ à faire respecter les engagements signés. Il 

propose en vain de développer les contrats collectifs5. A la veille du Front populaire, la CGT qui 

ǎΩŜǎǘ ǊŞǳƴƛŦƛŞŜ ŀǾŜŎ la CGTU dirigée par les communistes, porte la revendication, notamment 

par sa fédération de la métallurgie dirigée par des ex-unitaires. La SFIO, mais non le 

 
1 Noiriel Gérard, Les ouvriers dans la société française-XIXe-XXe siècle, Seuil Histoire, 2002, p184.  
2 Weil Simone, La vie et la grève des ouvriers métallos, La Condition ouvrière, Gallimard, 1951, p169.  
3 Bloch Marc, [ΩŞǘǊŀƴƎŜ ŘŞŦŀƛǘŜ, Gallimard Folio, 1990, p197.  
4 Le Conseil national économique est un lieu de confrontation institutionnel entre ouvriers, patrons et artisans, 
agriculteurs et la haute administration. Il a été créé en 1925 et sera supprimé en 1940 par Vichy. Chatriot Alain, 
[ŀ 5ŞƳƻŎǊŀǘƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭŀ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΣ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŞŎƻƴƻƳique, 1924-1940, La Découverte, 
2002.  
5 Laroque Pierre, Les conventions collectives du travail en France, rapport présenté devant le Conseil national 
économique en novembre 1934, Revue internationale du travail de mai 1935, Document publié par le CHATEFP 
n°4-septembre 2000.  
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Rassemblement populaire, la reprend dans son programme6. La plupart des organisations 

patronales continuent à rejeter tout contact avec les syndicats tenus pour « infréquentables7 ».  

[ΩŀŎŎƻǊŘ aŀǘƛƎƴƻƴ Řǳ у Ƨǳƛƴ мфос conclu entre la Confédération Générale de la Production 

française (CGPF)8Ŝǘ ƭŀ /D¢ ǎƻǳǎ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŘŜ [Şƻƴ .ƭǳƳΣ à peine nommé chef de 

gouvernement, constitue une rupture dans la vie sociale de la France. Lƭ ƴΩapporte pas 

seulement de sensibles augmentations de salaires destinées à faciliter les reprises du travail et 

la garantie de ne pas être sanctionné pour fait de grève. Lƭ ƧŜǘǘŜ ŀǳǎǎƛ ƭŜǎ ōŀǎŜǎ ŘΩǳƴŜ 

organisation des rapports sociaux entre organisations ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎ fondée sur 

la négociation et la recherche du compromis9. La délégation patronale accepte ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

immédiat de contrats collectifs qui devront inclure la liberté syndicale et, à sa demande, 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩélection de délégués du personnel. Quelques jours plus tard, le Parlement vote 

la loi du 24 juin sur les conventions collectives qui, selon Léon Blum, « représente peut-être, 

ƭΩŀŎǘŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳΩƻƴ ŀƛǘ ŀŎŎƻƳǇƭƛ Řŀƴǎ ƴƻǘǊŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŘŜ 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩƻƴ ǇŜǳǘ ƭŀ ŎƻƴŎŜǾƻƛǊ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ ». [Ω9ǘŀǘ ne 

ǎΩŀōǎǘƛŜƴǘ Ǉƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ se donne les moyens ŘΩƛmpulser la négociation. A 

ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭ, de nouveaux modes de relations se mettent en place : contacts réguliers 

entre le gouvernement et la CGT ou la CGPF, concertation renforcée au sein du Comité national 

économique, négociation interprofessionnelle ǉǳƛ ǎΩengage en septembre 1936 sur la 

ŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ des conflits.  

Avant le printemps 1936, les inspecteurs du travail consacrent la plus grande part de leur 

activité aux conditions de travail dans ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ, les services et le commerce. Ils ne sont 

pourtant pas absents du domaine des relations du travail. Depuis longtemps, ils ne se 

contentent pas de faire appliquer les lois de la République protectrices des enfants et des 

femmes au travail dans ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎǊŞŀǘƛƻƴ10. ! ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩ!ƭŜxandre 

Millerand en 1900, ils ont tenu des conférences sur les lois sociales devant des assemblées 

ŘΩƻǳǾǊƛŜǊǎ ou de patrons et ont associé les syndicats à leur ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ. Chargés ŘΩǳƴŜ 

fonction administrative et de police, ils ne sont pas censés intervenir comme médiateurs de 

conflit. Les préfets, gardiens ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎ dans le département, en sont responsables et 

ƴΩƘŞǎƛǘŜƴǘ Ǉƭǳǎ Ł ǎŜǊǾƛǊ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜs entre les deux parties. Dès 1892, les inspecteurs du 

 
6 9ƴ мфопΣ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ Řǳ мн ŦŞǾǊƛŜǊ ǎŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŜ Ŝƴ ŎƻƳƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Řǳ 
Rassemblement populaire. Une plate-forme commune est élaborée qui conditionne les désistements aux 
ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜǎ ŘŜ Ƴŀƛ мфосΦ [ΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ CǊƻƴǘ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ ǎΩƛƳǇƻǎŜǊŀ Řŀƴǎ ƭŜ ƭŀƴƎŀƎŜ ŎƻǳǊŀƴǘΦ 
7 Machu Laure, Les organisations patronales et la négociation collective au moment du Front populaire in 
/ƻƻǇŞǊŜǊΣ ƴŞƎƻŎƛŜǊΣ ǎΩŀŦŦǊƻƴǘŜǊ, dir Danièle Fraboulet, Cédric Humair et Pierre Vernus, Presse universitaire de 
Rennes, 2014, p101. 
8 ! ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩ9ǘƛŜƴƴŜ /ƭŞƳŜƴǘŜƭΣ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ƭa Confédération Générale de la Production française 
Ŝǎǘ ŎǊŞŞŜ Ŝƴ мфмф Ŝƴ ǊŜƎǊƻǳǇŀƴǘ нм ŦŞŘŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΦ 9ƭƭŜ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ŘΩŞǘǳŘier et de défendre les intérêts 
du travail national, ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ 
et de coordonner les efforts des syndicats et associations professionnelles. En 1936, elle ne dispose que de quatre 
permanents Ŝǘ ŘΩaucune ressource propreΣ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ƭΩ¦LaaΦ 9ƴ 1938, elle compte 35 
fédérations. Elle est critiquée pour ne représenter que les grandes entreprises industrielles et exclure les 
commerces et les petites et moyennes entreprises. 
9 Etienne Gout, Pierre Juvigny, Michel Mousel, La politique sociale du Front populaire, in Léon Blum, Chef de 
gouvernement 1936τ1937 sous la direction de Pierre Renouvin et René Rémond, Presse de la Fondation 
nationale des sciences politiques, 1981, p241 à 280. 
10 Viet Vincent, Les voltigeurs de la République, CNRS Editions, 1994. 
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travail ǊŜœƻƛǾŜƴǘ ƭŀ ŎƻƴǎƛƎƴŜ ŘΩentretenir des relations aussi fréquentes que possible avec les 

préfets et sous-préfets de leur ressort11. Progressivement, des inspecteurs du travail assistent 

ces derniers Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƎǊŝǾŜ. Leur rôle évolue au cours de la Première Guerre mondiale 

quand ils président des commissions paritaires où se négocient les salaires. En 1919 et 1920, 

ils aident à mettre en place la journée de huit heures dans les entreprises et les branches et à 

élaborer les nouvelles conventions collectives de branche. En 1927-1928, ils interviennent 

désormais dans 18 % des grèves, contre moins de 5 % entre 1893 et 1920, obtenant une 

conciliation dans 60 % des cas12. 

Au début du Front populaire, ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ est une institution modeste, produit ŘΩun 

Etat libéral et aux ambitions sociales limitées. Les Républicains au pouvoir dans les années 

précédentes ont été soucieux de limiter les dépenses publiques et de restreindre les ingérences 

dans les entreprises. Les ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǎǳƛǾƛ ƭŜǎ nombreuses extensions de compétences. 

En 1936, ils ne sont que 11 inspecteurs divisionnaires et 164 inspecteurs départementaux du 

travail dont 30 inspectrices du travail 13 . Les quelques procès-ǾŜǊōŀǳȄ ǉǳΩƛƭǎ ŘǊŜǎǎŜƴǘΣ 

ŀǇǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳƴ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΣ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ζ sabres de bois ». 

Sauf exception, aucun bureau avec son secrétariat n'est mis à leur disposition. 

Malgré tout, le service compte dans le paysage social. Le service participe à la « synthèse 

républicaine » chargée de maintenir un équilibre dans la société14. Les inspecteurs du travail 

se sont forgés une identité sociale au fil des années15. Leur force réside dans un groupe motivé, 

ŘƻǘŞ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ reconnue et habitué aux conflits sociaux. Aux ingénieurs des premiers 

temps, se joignent des ouvriers et, à partir de 1910Σ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘŜǳǊǎ. Au cours de 

ƭŀ ŎŜƴǘŀƛƴŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ƳŜƴǎǳŜƭǎ ǉǳΩƛƭǎ ŜŦŦŜŎǘǳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ entreprises, chaque agent 

développe un pouvoir de persuasionΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Řǳ 

travail. LΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ 11 circonscriptions dirigées par des inspecteurs divisionnaires du 

travail, tous anciens inspecteurs départementaux, assure ƭŀ ŎƻƘŞǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ. Ils 

ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŎƘŀǊƎŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƴƻƴ Ǉŀǎ ŘŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎΦ 5es 

directeurs du travail respectés, Arthur Fontaine, puis Charles Picquenard les coordonnent et les 

dirigent Ł ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭ.  

LŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƻƴǘ ŀǇǇǊƛǎ Ł ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ ŀǳȄ mutations rapides de leur environnement. 

Confrontés à une situation de grand désordre social au printemps 1936, ils sΩŜƴƎŀƎŜƴǘ pour 

mener une action de médiation durant les deux années du Front populaire. Cette action vise à 

rapprocher les parties patronale et ouvrière Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀōƻǳǘƛǊ Ł ǳƴ ŎƻƳǇǊƻƳƛǎ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ 

de vivre ensemble. Elle se développe au moment de grèves ou plus largement de situations 

 
11 LƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ мф ŘŞŎŜƳōǊŜ муфнΦ  
12 Decoust M.J., [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǊƾƭŜ ŘŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ, Droit social, mars 1946, p121.  
13 Schweitzer Sylvie, Les inspectrices du travail 1878-1974, Presse universitaire de Rennes, 2016. Elles sont 

surtout affectées dans les grandes villes et particulièrement à Paris, Lille, Lyon, Marseille, Bordeaux ou Toulouse 

et plutôt sur des secteurs employant des femmes. Comme dans le reste de la fƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ŜƭƭŜǎ ƴΩŀŎŎŝŘŜƴǘ 

pas aux postes de divisionnaires réservés aux hommes.   

14 Hoffmann Stanley, Sur la France, Seuil, 1976, p37. 
15 Reed Donald, Lôidentit® sociale de lôinspecteur du travail 1892-1940, Le mouvement social, Edition lôAtelier, 

N°70, mars1995, p58.  



8 
 

conflictuelles avec cessation ou non ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ, mais aussi lors des négociations de conventions 

collectives.  

Dans les premiers temps, leur intervention prend des formes largement improvisées (I). Très 

vite, leur mission dépasse les interventions ponctuelles pour ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ dans un ensemble 

organisé ƻǴ ƭΩ9ǘŀǘ ƧƻǳŜ ƭŜ ǊƾƭŜ ƳƻǘŜǳǊ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩinstaurer des règles et des institutions de 

régulation (II).  

La présente étude a pour objet ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ Ŝǘ ŘŜ comprendre le rôle et lΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ 

du travail Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ǎƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ pendant la durée du Front populaire. Elle tente 

de répondre à plusieurs questions :  

- /ƻƳƳŜƴǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜ ŘŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ 

des conflits collectifs du travail ?  

- Quel rôle jouent les inspecteurs du travail dans la mise en ordre des relations 

professionnelles ?  

- Comment évoluent les relations avec les acteurs de leur environnement socio-

économique et administratif ?  

- Quelles mutations internes vit le service pendant ces deux ans ?  

- De quelle façon, cette période du Front populaire marque-t-elle durablement 

ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ?  

[ŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǊŜǘŜƴǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞǘǳŘŜ ŎƻƳƳŜƴŎŜ le 4 juin 1936 ŀǾŜŎ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘŜ [Şƻƴ .ƭǳƳ ŀǳ 

gouvernement et se termine en avril 1938 avec la chute de son second gouvernement qui scelle 

la fin ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řǳ CǊƻƴǘ ǇƻǇǳlaire. Ce moment correspond à une situation particulière 

des relations sociales du pays Ŝǘ Řǳ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ distincte de la période précédente et de la 

suivanteΦ ! ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŞǘŞ мфоуΣ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŜƴǘǊŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǇƘŀǎŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘΩEdouard 

Daladier, comme ŎƘŜŦ ŘΩǳƴ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀǎǎƻŎƛŀƴǘ des ministres issus du Parti radical et de 

la droite, mais non de la SFIO. Les sources disponibles aux Archives nationales, notamment les 

ŘƻǎǎƛŜǊǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Řu travail, ont constitué 

ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ǳǘƛƭƛǎŞǎ16Σ ŎŜ ǉǳƛ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ de 

ŎŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ limitée aux agents de cette administration17.  

 

 

 

 

 
16 Voir notre annexe qui détaille les principales sources utilisées. 
17 [Ŝǎ ŀǊŎƘƛǾŜǎ ŘΩhǳtre-Mer sont accessibles à Aix-en-Provence. Sur le secteur des transports, des postes de 
contrôleurs du travail des agents du chemin de fer sont créés en 1893. Ils deviennent en 1923 des inspecteurs 
du travail des agents des chemins de fer ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ. En 1937, leur contrôle est 
ŞǘŜƴŘǳ ŀǳȄ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ǊƻǳǘƛŜǊǎΦ 5ŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ, les laiteries, fromageries et autres établissements de 
production comme certaines coopératives sont considérés comme établissements industriels. En 1938, 20 
ŜƳǇƭƻƛǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǳǊǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǎƻƴǘ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǊ ƭΩŀǎǎǳƧŜǘǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎations 
familiales. ¦ƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŜǊŀ ŘΩǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ т Ƨǳƛƴ мфроΦ  
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I. LA MEDIATION IMPROVISEE DES PREMIERS MOIS (juin-
décembre 1936)  

 

Le ǊƾƭŜ ŘŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴΩŀǇǇŀǊŀƛǘ ƎǳŝǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ grèves avec 

occupation qui éclatent en mai Ł ƭΩǳǎƛƴŜ .Ǌeguet du Havre ou dans les ǳǎƛƴŜǎ ŘΩŀǾƛŀǘƛƻƴ 

Latécoère à Toulouse ou Bloch à Courbevoie. Les ouvriers qualifiés, à lΩorigine de celles-ci, fixent 

dŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǉǳƛ vont être largement reproduites : occupation des lieux de travail, 

élection de délégués, négociation de conventions collectives ŀǾŜŎ ƭΩappui de municipalités. Tout 

au plus, quelques inspecteurs expérimentés sΩƛƳǇƭƛǉǳŜnt dès ce moment.  A la demande du 

ǇǊŞŦŜǘΣ CǊŀƴœƻƛǎ !ǳōƛƴΣ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Ł [ȅƻƴΣ ǇŀǊǾƛŜƴǘ Ł ŦŀƛǊŜ ǎƛƎƴŜǊ ǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǘǊŜǎƛƎƴŜ 

dans la soierie artificielle du Sud-Est après huit semaines de grève avec occupation. Il en fait 

de même peu après sur un chantier Larmarand à propos des salaires. De son côté, à Nancy, 

Henri Gaudiot met fin à une grève dans les tissages des Vosges.  

La situation évolue vite en juin. Après avoir touché la métallurgie parisienne à partir du 24 

mai, les grèves gagnent le bƻǊŘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴs de province et culminent au début du mois 

de juin18. /ŜƴǎŞ ŀǇǇƻǊǘŜǊ ƭŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎΣ ƭΩŀŎŎƻǊŘ aŀǘƛƎƴƻƴ du 8 juin relance le mouvement. Une 

troisième vague prend le relais fin juin ǉǳƛ ǘƻǳŎƘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ōǊŀƴŎƘŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ, à 

ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Řu secteur public. Des professions sans expérience de la lutte entrent dans le 

mouvement. Les ouvrières et employées y participent. Les salariés des petites entreprises où le 

ǎȅƴŘƛŎŀƭƛǎƳŜ ƴΩŜǎǘ ƎǳŝǊŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǎƻƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜΦ aŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞǘŞ 

et le vote des lois sur les congés payés, les conventions collectives et la semaine des 40 heures, 

les grèves se poursuivent en juillet19. En septembre 1936, ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩƛƴǎǳǊǊŜŎǘƛƻƴ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜ Řǳ 

18 juillet en Espagne déchaîne les passions, le pays ne retrouve pas le calme sur le plan social. 

Le patronat durcit ses positions pour mieux tenir compte des PME, se réorganise et se 

professionnalise20. Les grèves reprennent, relancées par la résistance du patronat ou la 

pression de syndicalistes. Le climat se tend et perd son caractère festif du printemps.  

Les inspecteurs du travail se mobilisent au mois de juinΦ ¢ƻǳǘŜ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎΩƻǊƛŜƴǘŜ vers le 

ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ Ŝǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƭƻƛǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΦ Leur mobilisation se réalise 

de manière improvisée dans les premières semaines (A).  Progressivement, lŜǳǊ ŀŎǘƛƻƴ ǎΩintègre 

dans un cadre administratif plus large aux côtés des préfets et du ministère du travail et vise à 

associer les acteurs sociaux à la recherche de solutions (B).   

A. Les inspecteurs du travail en première ligne 
 

Les vagues de grèves touchent les départements les uns après les autres. La contagion se 

répand ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ł ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩǳƴ ƳşƳŜ ǎŜŎǘŜǳǊ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ Ł ǳƴ ŀǳǘǊŜ. LΩŀƳōƛŀƴŎŜ ǉǳƛ 

 
18 Prost Antoine, [Ŝǎ ƎǊŝǾŜǎ ŘŜ Ƨǳƛƴ мфосΣ Ŝǎǎŀƛ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ, in Léon Blum, chef de gouvernement (1936-
1937), sous la direction de Pierre Renouvin et René Rémond, Paris, PFNSP, 1981, p73., 
19 Le 7 juillet, on compte 1171 établissements occupés et 120 381 grévistes et le 14 juillet, encore 613 
établissements et 73 703 grévistes. 
20 Dard Olivier, La réorganisation du patronat au temps du Front populaire, in Morin Gilles et Richard Gilles, Les 
deux France du Front populaire, [ΩIŀǊƳŀǘǘŀƴΣ нллуΣ ǇнптΦ  
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règne est plutôt « bon enfant ». Les salariés se tournent en masse vers les syndicats, 

principalement vers la CGT qui accueƛƭƭŜ нΣр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŀŘƘŞǊŜƴǘǎ ŀǳ Ƴƻƛǎ ŘŜ ƧǳƛƴΦ Selon Georges 

Lefranc21, « une bonne partie de ces nouveaux adhérents sont à la fois impatients, ignorants 

et crédules ». Les revendications ne sont pas définies. Des ouvriers cessent le travail et vont à 

ƭŀ /D¢ ǇƻǳǊ ǎΩŜƴǉǳŞǊƛǊ ŘŜ « ŎŜ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ηΣ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ƎǊŝǾŜΣ ζ parce 

que partout on se met en grève22 ». Les travailleurs occupent leurs usines pour partager la joie 

ŘΩŞŎƘŀǇǇŜǊ Ł ƭŀ ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ Ł ƭŀ ǊƛƎǳŜǳǊ Řǳ ŎƻƴǘǊŜƳŀƛǘǊŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ŘƛŎǘŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩƘƻǊƭƻƎŜΦ 

Ils veulent aussi prévenir le lock-out et les briseurs de grèves du patronat. La population 

soutient le mouvement. Les municipalités de gauche apportent leur appui matériel et financier 

aux grévistes. Sidérés, les patrons assistent au déferlement des grèves et répondent en ordre 

ŘƛǎǇŜǊǎŞΦ ¢ƻǳǎ ƴŜ ŎƻƴŘŀƳƴŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ōƭƻŎ ƭŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎΦ .ƛŜƴ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ƴŜ ǊŜƳŜǘǘŜƴǘ Ǉŀs en 

cause les congés payés, prennent leur parti des relèvements de salaire et des conventions 

collectives ou acceptent à contre-ŎǆǳǊ la liberté syndicale. 5ΩŀǳǘǊŜǎ ƴŜ ŘƛǎŎǳǘŜƴǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ 

syndicalistes que sous la contrainte. Souvent néophytes en négociation, ils ne refusent pas la 

ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŞǾƛǘŜ ƭŜ ŦŀŎŜ Ł ŦŀŎŜΦ De son côté, lŀ /D¢ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ 

prévu le mouvement, tente de lΩencadrer avec ses faibles moyens. Ses permanents, souvent 

des vieux militants, sont dépassés. De jeunes promus par le mouvement manquent 

ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ et ne sont pas rodés à la négociation avec les patrons. Les responsables des 

unions départementales de la CGT comptent ǎǳǊ ƭΨ9ǘŀǘ ǇƻǳǊ ŎŀƴŀƭƛǎŜǊ la marée sociale et 

satisfaire les revendications pressantes des travailleurs. Eux aussi ont besoin des préfets ou des 

inspecteurs du travail pour établir des contacts avec le patronat et débattre avec lui.  

[ΩƘŜǳǊŜ Ŝǎǘ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ŎƻƳǇǊƻƳƛǎΣ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǎŜ ǊŜŦǳǎe à faire 

ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ƭŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜΦ ¢Ǌƻƛǎ ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩaccord Matignon, Jean-

Baptiste Lebas, ministre du travail, demande aux préfets et inspecteurs du travail dans une 

instruction en date du 11 juin, de faire conclure en priorité des accords de salaires pour faciliter 

une prompte reprise du travail :  

/ΩŜǎǘ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ƳŞŘƛŀǘǊƛŎŜΣ ŦǊǳŎǘǳŜǳǎŜΣ ǉǳƛ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛŜΦ [ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ Řǳ 

7 juin doit permettre la reprise du travail aussi vite que possible. Les inspecteurs du travail 

doivent concerter leurs interventions avec les préfets. Il faut faire conclure des accords 

ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ Řǳ т ƧǳƛƴΦ ¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ŎƻƴŎƭǳ ŎŜǘ ŀŎŎƻǊŘ 

provisoire et le travail repris, les négociations doiveƴǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ 

ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ƎŞƴŞǊŀƭ ǉǳƛ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŀ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ о Ŝǘ р ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ Řǳ т ƧǳƛƴΣ 

la fixation des salaires minima par catégories et les autres questions telles que le délai-congé. 

[Ŝǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ Ŏƻƴtrat collectif ne doivent pas faire trainer en longueur le conflit et 

empêcher une reprise immédiate du travail. Préfets et inspecteurs du travail ne doivent 

ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ Řŀƴǎ ƭŀ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǉǳΩŁ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇŀǘǊƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ƻǳǾǊƛŝǊŜǎΦ [ŀ 

meillŜǳǊŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŜǊ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ǳƴƛǉǳŜ ǇŀǊ ōǊŀƴŎƘŜ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ƻǳ 

de commerce dans la région considérée23.  

Les inspecteurs du travail, familiers du monde du travail depuis 44 ans, sont sollicités 

immédiatement et entrainés dans le mouvement. Dans un certain désordre, les délégations se 

 
21 Lefranc Georges, Histoire du Front populaire, Payot, 1965, p197.  
22 Témoignage de Georges Lefranc, Histoire du Front populaire, Payot, 1965, p148.  
23 Circulaire du 11 juin 1936 du ministre adressée aux préfets et communication aux inspecteurs du travail 
(jointe en annexe). 
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succèdent dans les préfectures, ŀǳ ōǳǊŜŀǳ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǉǳŀƴŘ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ, voire à son 

domicile. Les inspecteurs enseignent aux travailleurs et aux employeurs les nouveaux droits et 

leǎ Ŧŀœƻƴǎ ŘŜ ƭŜǎ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ǘŜƳǇǎΣ ƛƭǎ ŜȄǇƭƛǉǳŜnt les clauses de 

ƭΩŀŎŎƻǊŘ aŀǘƛƎƴƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎΣ ǉǳƛ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ǎƛƳǇƭŜǎΦ [ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜ Ŝǘ 

imprévue de la loi sur les congés payés soulève des oppositions de la part de patrons qui raillent 

« la semaine des deux dimanches » ou « la prime à la paresse ». Jean Cassou témoigne de 

ǇǊƻǇƻǎ ŘŜ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ rencontrés :  

5Ŝǎ ŘŞƭŞƎǳŞǎΣ ƧŀƳŀƛǎΣ ŘŜǎ ŎƻƴƎŞǎΣ ƧŀƳŀƛǎΣ ƳƻƴǎƛŜǳǊ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊΣ Ƨŀmais vous ne me ferez payer 

des congés.  

La loi suscite aussi maintes interrogations sur les droits de ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞ ǘƻǳǘŜ 

ƭΩŀƴƴŞŜ ƻǳ en cas de fermeture de ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ, sur la couverture sociale en cas de maladie 

pendant les congés ou sur leur mode de calcul. Les inspecteurs expliquent ƭΩǳǘƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘŞƭŞƎǳŞǎ 

ŘΨŀǘŜƭƛŜǊ Ŝǘ leurs conditions de mise en place, enjeu de pouvoir très fort entre syndicat et 

direction. [ŀ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Ře ǎƻǊǘƛǊ ŘΩǳƴ ŎƻƴŦƭƛǘΦ [ΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ 

arrondit les angles entre les deux parties et adapte aux situations multiples la norme uniforme. 

Son autorité de fonctionnaire qui dit le droit suffit bien souvent à faire appliquer les règles 

pacifiquement quand les patrons ne rejettent pas les réformes et que les salariés ne tombent 

pas dans la surenchère.  

[ΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ {ŎƘǿŀǊȊ tout juste ƴƻƳƳŞ Řŀƴǎ ƭΩƻǳŜǎǘ ŘŜ tŀǊƛǎ relate ses conditions de travail24 :  

WŜ ƴΩŀǾŀƛǎ Ǉŀǎ ŘΩŀǇǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ł tŀǊƛǎΦ WŜ ǎǳƛǎ ŀƭƭŞ ƳŜ ƭƻƎŜǊ dans un hôtel où je descendais 

ŎƻƳƳŜ ŞǘǳŘƛŀƴǘΣ ǉǳŜƭǉǳŜ ǇŀǊǘ ǊǳŜ /ŀǳƭŀƛƴŎƻǳǊǘΣ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ƭŁ ǉǳŜ ƧŜ ǊŜŎŜǾŀƛǎ Ƴƻƴ ŎƻǳǊǊƛŜǊΦ Lƭǎ 

ŞǘŀƛŜƴǘ ŞǘƻƴƴŞǎ Ł ƭΩƘƾǘŜƭ ŘŜ ǊŜŎŜǾƻƛǊ ǘƻǳǎ ƭŜ ƧƻǳǊǎ ǳƴ ǎŀŎ ŘŜ ŎƻǳǊǊƛŜǊ ǇƻǳǊ ƳƻƛΦ WΩŀƛ ǘǊƻǳǾŞ ǳƴ 

petit pied-à-terre à Neuilly où je me suis installé dans des conditions de travail déplorables. Le 

ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ ƴΩŀǊǊşǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǎƻƴƴŜǊ : « aƻƴǎƛŜǳǊ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊΣ ƧΩŀƛ ƳŜǎ ƎŀǊǎ ǉǳƛ ǊŞŎƭŀƳŜƴǘ ŎŜŎƛΣ 

pouvez-vous intervenir ? ηΦ CŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴΣ ƛƭ ƴΩŜƴ Şǘŀƛǘ Ǉŀǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴΣ ǇǊŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ 

imposǎƛōƭŜΦ WΩŀƛ Ŧŀƛǘ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ 1937 et 19офΦ Lƭ ƳΩŞǘŀƛǘ ŀōǎƻƭǳƳŜƴǘ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ 

ŘΩƻǳǾǊƛǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŜƴǾŜƭƻǇǇŜǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ !ƭƻǊǎ ƧΩŜƴ ǇǊŜƴŀƛǎ мл ҈Σ ƧŜ Ŧŀƛǎŀƛǎ Ƴƻƴ 

ǎƻƴŘŀƎŜ Ŝǘ ƧŜ ƳǳƭǘƛǇƭƛŀƛǎ ǇŀǊ мл Ŝƴ ŀǊǊƻƴŘƛǎǎŀƴǘ Χ WŜ Ǉŀǎǎŀƛǎ Ƴƻƴ ǘŜƳps à courir en autobus. 

Lƭ ƳΩŀǊǊƛǾŀƛǘ ŘŜ ƳŜ ŘŞǇƭŀŎŜǊ Ł ōƛŎȅŎƭŜǘǘŜΦ   

[ΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŘƛǾƛǎƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ aŀǊǎŜƛƭƭŜ ǊŀŎƻƴǘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǾŞŎǳŜ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝƴ Ƨǳƛƴ мфос :  

¢ƻǳǎ ƭŜǎ ƧƻǳǊǎΣ ƧǳǎǉǳΩŁ ǳƴŜ ƘŜǳǊŜ ŀǾŀƴŎŞŜΣ ƴƻǳǎ ǊŜŎŜǾƻƴǎ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ Ŝǘ ŎƻǇƛŜǳǎŜǎ 

délégations Τ ǘƻǳǘ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘΣ ǘƻǳǘŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ devenues impossibles, 

tous les locaux du bureau sont envahis, les délégations débordent dans les escaliers de 

ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜΣ Χ 

Les inspecteurs du Nord, insistent sur leur rôle à « caractère préventif » qui permet ŘΩŞǾƛǘŜǊ 

ƭΩŀǊǊşǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΦ Des salariés ne suspendent pas leur prestation pour ne pas 

perdre de salaire ou ne pas se fâcher avec leur patron. Dans le Morbihan, Charles Fleury 

empêche des grèves en juin 1936 chez les menuisiers et dans le bâtiment de Lorient et de 

Vannes. En juillet, il en fait de même pour les boulangers de ces deux villes et les couvreurs 

 
24 Interview par Frédérique Guichaud, [ΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ : histoire, structures, pouvoirs. Université de Droit, 
ŘΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜ {ŎƛŜƴŎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘŜ tŀǊƛǎΦ мфупΣ ǇтспΦ 
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lorientais. En août, ce sont les épiciers, les marchands de vin et les coiffeurs de Lorient, les 

garagistes de Vannes et les miroiteries de Lorient qui font appel à lui avec succès. En 

septembre, il applique la même méthode pour les employés de bureau des Forges 

ŘΩIŜƴƴŜōƻƴǘΣ ƭŜ ōŃǘƛƳŜƴǘ ŘŜ vǳŜǎǘŜƳōŜǊǘΣ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇƾǘǎ ŘΩŜǎǎŜƴŎŜ ŘŜ [ƻǊƛŜƴǘΦ ! /ŀƳōǊŀƛΣ 

Martial Befve parvient au même résultat chez les coiffeurs de la ville, des commerçants de 

ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ǳƴ ƳŀǊŎƘŀƴŘ ŘŜ ƳŜǳōƭŜǎΣ ŘŜǎ ƳƛƴƻǘƛŜǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǘŀƛƭƭŜǳǊǎΦ 

[ΩŀŎǘƛƻƴ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ trouve ses limites quand des conflits durs 

opposent ouvriers et patrons. La plus grande part des employeurs ont le sentiment que leur 

pouvoir a été ébranlé. 5ŝǎ ƭŜ ф ƧǳƛƴΣ ƭŜǎ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ŘŜǎ ŎƘŀƳōǊŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 

ƳŝƴŜƴǘ ƭΩƻŦŦŜƴǎƛǾŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǎŜƳŀƛƴŜ ŘŜ 40 heures. Bien des patrons ne tolèrent pas les grèves 

et les occupations qui remettent en cause leur autorité et le droit de propriété25. Ils en veulent 

ŀǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǊŜŦǳǎŜ ŘΩŜƴǾƻȅŜǊ ƭŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ǇŀǊ ŎǊŀƛƴǘŜ ŘŜǎ ǘǊƻǳōƭŜǎ26. Le 18 

septembre мфосΣ tƛŜǊǊŜ ¢ƘƛǊƛŜȊΣ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŘŜǎ LƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ¢ŜȄǘƛƭŜǎ (UIT)27, se plaint 

auprès du chef du gouvernement « ŘŜǎ ǎŞǉǳŜǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇŀǘǊƻƴǎΣ ŘŜǎ ƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǎƛƴŜǎΣ 

des piquets installés jour et nuit au domicile du directeur, des mises en jugement de certains 

ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ǇŀǊ ǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩǳǎƛƴŜΣ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ζ soviets » dans leurs établissements et 

ƭŜ ǎƻƳƳŜ ŘŜ ǊŞǘŀōƭƛǊ ƭΩƻǊŘǊŜ » 28 . Lambert-Ribot, ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦nion des industries 

métallurgiques et minières (UIMM)29, déclare que « le patroƴŀǘ ǎΩŜǎǘ ǘǊƻǳǾŞ ŘŞōƻǊŘŞ ǇŀǊ ƭŀ 

ǎƻǳŘŀƛƴŜǘŞ Ŝǘ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ Řǳ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řƻƛǘ ǎŜ ǊŜǎǎŀƛǎƛǊ ǇƻǳǊ ŜƴǊŀȅŜǊ ŎŜǘǘŜ ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 

sociale. Il faut empêcher coût que coût ƭŜ ǎƻŎƛŀƭƛǎƳŜ ŘΩŀǊǊƛǾŜǊ ηΦ [Ŝǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ŘŜ ǇŜǘƛǘŜǎ 

entreprises jugent irréalisables les augmentations de salaire prévues ǇŀǊ ƭΩaccord Matignon et 

ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŜƳŀƛƴŜ ŘŜ 40 heures. [Ŝǎ ǘŜƴǎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǘǊƻǇ ǾƛǾŜǎ ǇƻǳǊ ǉǳΩǳƴ ŜǎǇǊƛǘ ŘŜ 

ŎƻƳǇǊƻƳƛǎ ǎΩŞǘŀōƭƛǎǎŜΦ Le 4 août 1936, la Confédération Générale de la Production française 

devient celle du Patronat français, ŀŦŦƛǊƳŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ ǇŀǘǊƻƴΦ 5Ŝǎ 

ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ Ǉƭǳǎ ŎǊƛǘƛǉǳŜǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ŜƳǇƛŝǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎƻƴǘ ƴƻƳƳŞǎΦ 

Aussi, dès le mois de juin, les inspecteurs « justement inspirés du devoir social », selon 

ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳƛƴƛǎǘǊŜ30, aident à concilier les deux parties antagonistes. Dans une 

nouvelle instruction en date du 23 juin, Jean-.ŀǇǘƛǎǘŜ [Ŝōŀǎ ŎƻƴŦƻǊǘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎ ŘŞƧŁ 

affirmée dŀƴǎ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ мм Ƨǳƛƴ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ 

leur département. Les inspecteurs du travail doivent se mettre à leur disposition :    

[ΩŀŎǘƛƻƴ ƳŞŘƛŀǘǊƛŎŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜΦ [Ŝ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ǊŞƎƭŜǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘŜ 

CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ƛƭ ƭŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘΣ ŎŜƭŀ ƴŜ ǎŜǊŀƛǘ Ǉŀǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜΦ [Ŝǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǊŞƎƭŞǎ ǎǳǊ ǇƭŀŎŜΣ ŎΩŜǎǘ 

bien plus efficace. Les préfets doivent conserver la hŀǳǘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴŎƛƭƛŀǘǊƛŎŜ Řŀƴǎ 

ƭŜǳǊǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΦ Lƭǎ ƴŜ ǎŀǳǊŀƛŜƴǘ ǎΩƻŎŎǳǇŜǊ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎΦ 

 
25 Rémond René, Léon Blum, chef du gouvernement, FNSP, 1981, p 
26 Cité par Jeanneney Jean-Noël, CǊŀƴœƻƛǎ ŘŜ ²ŜƴŘŜƭ Ŝƴ wŞǇǳōƭƛǉǳŜΣ [ΩŀǊƎŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ (1914-1940), CNRS 
Editions-Biblis, 2019, p562.  
27 [ΩǳƴŜ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ŀƴŎƛŜƴƴŜǎ Ŝǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŦŞŘŞǊŀǘƛƻƴǎ ǇŀǘǊƻƴŀƭŜǎ ǉǳƛΣ Ŝƴ ŘŞǎŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ǎŜǎ ǇƻǎƛǘƛƻƴǎΣ ǎƻǊǘ en 
1936 de la CGPF. 
28 La lettre est reproduite dans Léon Blum Chef du gouvernement, Presses de la Fondation nationale des Sciences 
politiques,1967, p190.  
29 [Ω¦Laa est fondée en 1901 par le Comité des forges. Elle regroupe des chambres syndicales ou syndicats 
régionaux et une centaine de groupements régionaux. Disposant de moyens conséquents elle est la plus 
puissante et la plus organisée des fédérations patronales et très influente au sein de la CGPF. 
30 Dans la circulaire adressée aux préfets en date du 11 juin 1936.  
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Ils doivent charger de cette tâche leurs collaborateurs et en premier lieu, les inspecteurs du travail 

qui ont été invités à se mettre à leur disposition. Le préfet pourra intervenir avec toute son autorité 

ǇƻǳǊ ǇŀǊŀŎƘŜǾŜǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘΦ Lƭ ƴŜ Ŧŀǳǘ ǳǎŜǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ǉǳΩŀǾŜŎ ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΦ /ΩŜǎǘ 

ƭŀ ǾƻƛŜ ŘŜ ŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ǎǳƛǾǊŜ ŀǾŜŎ ǇŀǘƛŜƴŎŜ Ŝǘ ǇŜǊǎŞǾŞǊŀƴŎŜΦ [ΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ 

Řƻƛǘ ǊŜǎǘŜǊ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ƴΩşǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǉǳŜ ǎƛ ǉǳŀǘǊŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǊŜƳǇƭƛŜǎ :  

- ¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǇƻǳǊ ȅ ǊŜŎƻǳǊƛǊ 

- Elles doivent ǎΩŜƴǘŜƴŘǊŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭΩŀǊōƛǘǊŜ ƻǳ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ Řu surarbitre 

- 9ƭƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ Ł ŀǊōƛǘǊŜǊ ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎƭŀƛǊǎ 

- /ƘŀǉǳŜ ǇŀǊǘƛŜ Řƻƛǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Ł ŀŎŎŜǇǘŜǊ ƭŀ ǎŜƴǘŜƴŎŜ ŀǊōƛǘǊŀƭŜΦ  

[Ŝǎ ǎǳŎŎŝǎ ŘŞƧŁ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞǎ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜŀƴǘǎΦ WŜ ƴŜ ŘƻǳǘŜ Ǉŀǎ ǉǳΩŀǾŜŎ ǾƻǘǊŜ ŎƻƴŎƻǳǊǎ 

vigilant et persévérant, le pays pourra travailler à nouveau dans la paix et dans un esprit de 

production 31.  

5ǳǊŀƴǘ ǘƻǳǘ ƭΩŞǘŞ мфосΣ ƭŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎŜ ƳǳƭǘƛǇƭƛŜƴǘ ǎǳǊ des centaines de foyers de 

tension. Leur réaction est celle dΩǳƴ service et non pas celle de simples agents. Sur notre 

échantillon de 53 agents recensés ayant travaillé à cette période, 46 indiquent avoir exercé 

ǳƴŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞǘŞ мфосΦ ! .ƻǊŘŜŀǳȄΣ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŘƛǾƛǎƛƻƴƴŀƛǊŜ WŜŀƴ 

Cavaillé réunit les ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǎŀ ŎƛǊŎƻƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭǎ ǎŜ ƳƻōƛƭƛǎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ Ŝǘ 

se rendent dans les entreprises quand cela est possible pour comprendre les parties et leur 

apporter des solutions32.  

La médiation de conflits concerne la plupart des départements, même si chacun connait une 

situation particulière. A Lorient, Charles Fleury est médiateur dans 19 conflits entre les 8 juin 

et le 19 août 1936. Il réussit 16 conciliations et procède à trois arbitrages33. Ses médiations se 

terminent à chaque fois paǊ ǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŘŜ Ŧƛƴ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ƻǳ ǇŀǊ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ ŘŜ ōǊŀƴŎƘŜΦ ! ¢ƻǳƭƻǳǎŜΣ aŀǊǘƛŀƭ !ȅƳŀǊŘ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ Řŀƴǎ Ŏƛƴǉ ŎƻƴŦƭƛǘǎ 

ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŞǘŞ мфосΦ ! wŜƴƴŜǎΣ WǳƭŜǎ [ŀƭƭŜƳŀƴŘ Ŧŀƛǘ ǎƛƎƴŜǊ ǳƴ ŀŎŎƻǊŘ Řŀƴǎ оо ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŜƴǘǊŜ le 

18 juin et la fin septembre 1936. A Strasbourg, Jean Wagner parvient à la conclusion de huit 

accords dans les neuf entreprises où il intervient à partir du 23 juin. A Mulhouse, Emile 

YŀƭǘŜƴōŀŎƘ ǘǊŀƛǘŜ ŀǾŜŎ ƎǊŀƴŘŜ ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ мн ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴǘre le 23 juin et le 8 juillet 

1936. A Marseille, Alphonse Bruguière règle le différend dans deux entreprises importantes 

ŘΩ!ƛȄΣ Řƻƴǘ ƭŀ ƳŀƴǳŦŀŎǘǳǊŜ ŘŜǎ ƭŀƳǇŜǎ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ƻŎŎǳǇŜ рпр ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ мн ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ 

Marseille. Dans la même région, Gabriel Galinou parvient en juin à un accord dans plusieurs 

entreprises des Salins du MƛŘƛ Ŝǘ DŜƻǊƎŜǘǘŜ .ƻǊƛŜǎ ǎΩŀŎǘƛǾŜ Řŀƴǎ ǳƴ ǇŜǘƛǘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘǎ 

ŀǇǊŝǎ ƭŜ нл ƧǳƛƴΦ ! [ƛƳƻƎŜǎΣ !ƴǘƻƛƴŜ tŜǊǊŜǘ ƴŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ǉǳΩŜƴ ƧǳƛƭƭŜǘΦ  

Les inspectrices du travail ne sont pas en reste. A Nantes, Mathilde Faure intervient seule dans 

cinq grèves de sa section pour assurer une conciliation et à 16 reprises en coopération avec 

ƭΩǳƴ ŘŜ ǎŜǎ ŎƻƭƭŝƎǳŜǎ Elle parvient à faire reprendre le travail dans des fabriques de chaussons, 

des teintureries et des ateliers de réparation de sacs.  

 
31 Circulaire du 23 juin 19ос ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ.  

32 Faury Paul, [ΩŀŦŦŀƛǊŜ Řǳ Mal charbon, Libris, 2021, p395. 
33 Les secteurs de ces entreprises sont fort divers : Forges (à deux reprises), importation de bois, fabrique de 
meubles et ŎŀƳƛƻƴƴŀƎŜ Ł IŜƴƴŜōƻƴǘΣ ŦŀōǊƛǉǳŜ ŘΩŜŀǳ ƎŀȊŜǳǎŜ, coopérative, camionneurs et ouvriers des métaux 
à Lorient, Bâtiment à Pontivy, dockers à Vannes, (à deux reprises), ouvriers du meuble à Auray, bâtiment à 
Gourin, bâtiment à Carnac. 
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Des jeunes sans formation et récemment nommés répondent aux demandes pressantes dès 

leur affectation. Les inspecteurs exerçant sur des ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǊǳǊŀǳȄ ƻǴ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ 

dispersée, ŎƻǳǊŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ ǾƻƛǊŜ ŘΩǳƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ 

Marcel Bordarier, inspecteur à Millau, met fin à plusieurs conflits en Aveyron et dans le Cantal. 

Yves Forges, inspecteur dans le Lot-et-Garonne en 1936, règle une vingtaine de conflits. Dans 

le Finistère, Le Guillou intervient comme médiateur chez les coiffeurs, les terrassiers de Ozone 

à Brest, des peintres travaillant sur le cuirassé « Dunkerque », dans une brasserie de 

Lambezellec ou même chez des électricienǎ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ [ŀ wƻŎƘŜƭƭŜΦ 9ǳƎŝƴŜ tȅ ǉǳƛ 

ŎƻǳǾǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Řǳ /ŀƭǾŀŘƻǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩhǊƴŜΣ ŎƘŀǊƎŜ ǘǊƻǇ ƭƻǳǊŘŜ ǎŜƭƻƴ ǎƻƴ 

divisionnaire, se montre efficace avant de partir en retraite en octobre 1936 ; il met fin au 

conflit des granitiers de Vire en juillet, fait signer un accord dans le bâtiment de la même ville, 

le textile de Falaise, le textile agricole. Quelques jours avant sa retraite, il met fin à un différend 

dans un établissement métallurgique de CƭŜǊǎΦ 5ŀƴǎ ƭŜ /ƘŜǊΣ Dŀǎǘƻƴ IƻǳŘǊŞ ǎΩŀŎǘƛǾe sur chaque 

conflit important de ce département, tout en assurant lΩƛƴǘŞǊƛƳ ŘŜ ǎƻƴ ŎƻƭƭŝƎǳŜ Řǳ [ƻƛǊŜǘΣ 

malade. Pierre Sosson, inspecteur en Corrèze et dans le Lot, intervient dans quatre conflits avec 

succès en 1936. Dans le Puy-de-Dôme, Hippolyte Tourrette règle sept conflits en 1936, au 

nombre desquels des garages et des usines métallurgiques qui emploient 3000 salariés. Il évite 

des grèves dans la charcuterie, la coutellerie où travaillent 8000 salariés dans 400 

établissements, les gérants à succursales multiples. A Amiens, André Bire ne couvre pas moins 

ŘΩǳƴŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘŜ ǎŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŞǘŞ мфосΦ  Lƭ Ŝǎǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǉǳΩEmile Courtot, 

blâmé en 1935 par son divisionnaire ǇƻǳǊ ŀǾƻƛǊ ƳŀƴǉǳŞ ŘŜ ŎƻǊǊŜŎǘƛƻƴ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ǾƛǎƛǘŜ 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ soiǘ ƭƻǳŞ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ ǇƻǳǊ « avoir répondu avec beaucoup 

ŘΩŜƳǇǊŜǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎΣ ŀƭƻǊǎ ƳşƳŜ ǉǳŜ ǎƻƴ Şǘŀǘ ŘŜ 

ǎŀƴǘŞ ŀǳǊŀƛǘ Ǉǳ ƭΩƛƴŎƛǘŜǊ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Řǳ ǊŜǇƻǎ ».  

Inversement, les défections sont rares. Dans sa circonscription couvrant le Nord, le Pas-de-

Calais et la Somme, tŀǳƭ DŜǊǾŀƛǎ ƴΩŜƴ ŎƻƳǇǘŜ ǉǳΩǳƴŜ ǎǳǊ 15 inspecteurs. A Paris, Henri Patte, 

pourtant compétent sur ƭŜ ŎƘŀƴǘƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ où se succèdent les grèves, 

reste sans réaction. Deux inspectrices et un inspecteur, proches de la retraite, évoquent des 

raisons de santé. La parisienne Jeanne Duprat fait preuve de « timidité et de manque de 

fermeté », ce ǉǳƛ ƴŜ ƭΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜ Ǉŀǎ Ł concilier des conflits. Aucune explication ne ressort pour 

deux inspectrices ǇŀǊƛǎƛŜƴƴŜǎ Ŝǘ ǳƴŜ ƴƛœƻƛǎŜ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŘŜ 

ƭŜǳǊ ŘƛǾƛǎƛƻƴƴŀƛǊŜ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜΦ  

Lors des premières semaines du Front populaire, les inspecteurs parent au plus pressé et font 

décider des augmentations de salaires ou signer sur ce thème des accords qui permettent les 

reprises du travail. Quelques contrats collectifs sanctionnent ƭΩŀōƻǳǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ situations de 

fortes tensions. La convention collective offre un débouché au mouvement social et canalise 

ƭŜǎ ǊŜǾŜƴŘƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŎƻƴŦǳǎŜǎ ŘŜǎ ƎǊŞǾƛǎǘŜǎΦ 5ŀƴǎ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎŀǎΣ ƭŀ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ōǊŀƴŎƘŜ Ŝǎǘ ƭŜ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ǎƻǊǘƛǊ ŘΩǳƴ ŎƻƴŦƭƛǘ impliquant toute une profession sur 

un territoire. Les conventions apportent des avantages complémentaires aux augmentations 

de salaires, une classification des emplois et développent les droits des travailleurs dans toutes 

les entreprises de la branche et pas seulement les plus grandes. Les syndicats gagnent une 

reconnaissance de la part des patrons, longtemps contestée, ouvrant lΩŜǎǇƻƛǊ Ře rapports 

sociaux réguliers. Mais, lŀ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ǊŜǎǘŜ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ au cours de 

ƭΩŞǘŞ мфос. Valentine Paulin parvient bien à faire conclure en juin un contrat collectif chez les 
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coiffeurs de Lyon, puis par les fabricants de casquettes de la même ville. A Toulouse, Martial 

Aymard ne fait signer ǉǳΩune convention dans la mécanique- garage et une autre dans la 

bonneterie ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ǘǊŀƛǘŜ une dizaine de grèves. De même, Hermas Baret déploie une grosse 

activité sur les conflits dans le Rhône Ŝǘ ƴΩŜǎǘ Ł ƭΨƻǊƛƎƛƴŜ ǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ convention en juillet, 

celle de la soierie. 5ŀƴǎ ƭΩhǳŜǎǘΣ sur 29 différends auxquels Charles Fleury est confronté entre 

juin et fin septembre 1936, seuls cinq se concluent par un contrat collectif. Au même moment 

à Strasbourg, Paul-Edouard Lehmann préside des réunions du secteur de ƭΩƘƾǘŜƭƭŜǊƛŜ Řǳ 

département qui se concluent par une convention. A Melun, Marius Rey obtient la signature 

ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ Řǳ ōƻƛǎ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴ ŘǳǊ ŎƻƴŦƭƛǘΦ 9ƴ !ǾŜȅǊƻƴΣ aŀǊŎŜƭ .ƻǊŘŀǊƛŜǊ 

fait de même dans le bâtiment, le bois et les cuirs-et-peaux.  

 

Passées les premières semaines, les tensions sociales perdurent et lŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ƴΩƻƴǘ 

toujours ǉǳΩǳƴŜ faible maitrise du mouvementΦ [ΩEtat est tenu de prendre les choses en main 

pour ne pas laisser les conflits désorganiser ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ la société française. Les médiations 

ƛǎƻƭŞŜǎ ŘŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎΩƛƴǎŎǊƛvent progressivement dans une action plus structurée 

ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ  

 

B. ¦ƴ ŘŞōǳǘ ŘΩaction organisée ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
 

[Ω9ǘŀǘ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ une organisation administrative qui a fait ses preuves. Le département 

est un cadre de proximité où sont structurés les acteurs sociaux. MşƳŜ ǎΩƛƭǎ ƴŜ ǎΩƻŎŎǳǇŜƴǘ Ǉŀǎ 

personnellement du règlement de tous les conflits, les préfets suivent de près la situation 

sociale de leur département et sont en contact permanent avec les responsables des 

organisations patronales, les dirigeants des principales entreprises et les responsables 

syndicaux, particulièrement ceux de la CGT. Sur consigne de leur confédération, les 

responsables des unions départementales ou locales de la CGT ƻƴǘ ǇǊƛǎ ƭΩƘŀōƛǘǳŘŜ ŘŜ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊ 

le préfet quand un patron refuse de discuter ou bloque une négociation. 

 

1. Les inspecteurs du travail, auxiliaires des préfets  
 

Pour rétablir la paix sociale et garantir ƭΩƻǊŘǊŜ public dont ils sont comptables, les 

préfets privilégient le ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ WǳǎǉǳΩŜƴ ƻŎǘƻōǊŜ мфосΣ ƭŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎ ƻƴǘ 

ǇƻǳǊ ŎƻƴǎƛƎƴŜ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ŦŀƛǊŜ ŀǇǇŜƭ ŀǳȄ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ǇƻǳǊ ŞǾŀŎǳŜǊ les usines occupées34. 

Des modes de collaboration se mettent en place ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎ Ŝǘ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ, 

variables selon les départements. Dans nombre ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΣ des relations de confiance 

 
34 Lƭ Ŧŀǳǘ ŀǘǘŜƴŘǊŜ ƻŎǘƻōǊŜ мфос ǇƻǳǊ ǉǳŜ ŘŜǎ ƻǳǾǊƛŜǊǎ ŘΩǳƴŜ ǳǎƛƴŜ ƻŎŎǳǇŞŜΣ ŎŜǳȄ ŘŜ ƭŀ ŎƘocolaterie des Gourmets 

Ł tŀǊƛǎΣ ǎƻƛŜƴǘ ŜȄǇǳƭǎŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ƎŀǊŘƛŜƴǎ ŘŜ ƭŀ ǇŀƛȄΦ vǳŜƭǉǳŜǎ ƧƻǳǊǎ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘΣ ƭΩǳǎƛƴŜ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ {ŀǳǘǘŜǊ-Harlé 

Ŝǎǘ ǊŞǉǳƛǎƛǘƛƻƴƴŞŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭƻŎŀǳȄ ǎŜ ƳǳƭǘƛǇƭƛŜƴǘ ŜƴǎǳƛǘŜΦ  
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ǎΩƛƴǎǘŀǳǊŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ Ŝǘ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŘƛǾƛǎƛƻƴƴŀƛǊŜ du travail ou un ou plusieurs 

inspecteurs départementaux du travail. Le préfet de Lille a depuis longtemps tissé des liens 

ǎƻƭƛŘŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŘƛǾƛǎƛƻƴƴŀƛǊŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ tŀǳƭ DŜǊǾŀƛǎ qui lui rend compte 

quotidiennement des nombreuses interventions de ses collaborateurs35. A Bordeaux, le préfet 

entretient des rapports amicaux avec Jean Cavaillé. Alexandre Bruguière à Marseille, Jules 

Lallemand à Rennes, Henri Gaudiot à Nancy, Hermas Baret, Félix Legate et François Aubin à 

Lyon, Jean Wagner à Strasbourg, Martial Aymard à Toulouse, Edouard Lambert à Paris, 

ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǳǊ ŀǳǘƻǊƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ Ŝǘ sont en contact permanent avec les préfets qui 

apprécient leur expertise, leur connaissance des entreprises et leur savoir-faire.  

5ŝǎ ƭƻǊǎΣ ƭŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜǎ ŀǳȄƛƭƛŀƛǊŜǎ ŘŜ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ 

nouvelle fonction de médiation qui leur est offerte. Uƴ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜǎ ǘŃŎƘŜǎ ǎΩƻǇŝǊŜ ŜƴǘǊŜ ǇǊŞŦŜǘ 

et inspection du travail, variable selon les situationsΦ {ƻǳǾŜƴǘΣ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŀǎǎƛǎǘŜ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ 

quand celui-ci préside une réunion de conciliation. Le rôle du premier peut être décisif dans la 

phase préalable : Paul-Edouard Lehmann, inspecteur en Moselle, noue les contacts avec les 

négociateurs des deux camps et facilite les compromis au bon moment. Le préfet peut aussi 

ŘŞƭŞƎǳŜǊ Ł ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ƭŜ ǎƻƛƴ ŘŜ ǊŞƎƭŜǊ ƭŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘΦ Il peut conclure une négociation difficile 

ŎƻƳƳŜƴŎŞŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Ŝǘ ǘŜƴǘŜǊ ǳƴŜ ǳltime médiation. Dans la métallurgie de Thionville 

ƻǴ улл ƻǳǾǊƛŜǊǎ ƻƴǘ ŀǊǊşǘŞ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ǉǳƛ ǇǊŞǎƛŘŜ ƭŜǎ ŘŞōŀǘǎ Ŧŀƛǘ ǎƛƎƴŜǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŀǳ 

bout de cinq jours en présence du sous-ǇǊŞŦŜǘΦ 5ŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ŏŀǎ ŎƻƳƳŜ Ł [ƻǊƛŜƴǘΣ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ 

préside la séaƴŎŜ ŘŜ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƻǳƭŀƴƎŜǊǎ ǉǳŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ /ƘŀǊƭŜǎ CƭŜǳǊȅ 

ŀΣ ǎŜǳƭΣ ƴŞƎƻŎƛŞŜΦ Lƭ ǇŜǳǘ ŀǳǎǎƛ şǘǊŜ ǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŞŎƘŜŎ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊΦ !ǳȄ DǊŀƴŘǎ 

journaux de Lille, le préfet rend un arbitrage après plusieurs réunions présidées par Paul 

Vincent. A Montpellier, Xavier Duthu commence la négociation dans le secteur agricole de 

Crusy et laisse le sous-ǇǊŞŦŜǘ ŘŜ .ŞȊƛŜǊǎ ŀǊōƛǘǊŜǊΣ ŜƴǘǊŀƛƴŀƴǘ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎΦ 5ŀƴǎ 

le même département, Pierre Mondon intervient dans une entreprise de teinture, négocie 

ǇŜƴŘŀƴǘ ƴŜǳŦ ƧƻǳǊǎ Ŝǘ ǇǊŞǇŀǊŜ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ Řǳ ǇǊŞŦŜǘ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 9ƴ [ƻǊǊŀƛƴŜΣ 

Paul Lehmann fait conclure un accord dans une fabrique importante de contreplaqués qui 

ǇǊŞǾƻƛǘ ƭΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄΦ Malgré ƭΩappui du secrétaire général de préfecture ǉǳΩƛƭ ŀ 

sollicité, il ne parvient pas à faire ŀƴƴǳƭŜǊ ƭŜ ƭƛŎŜƴŎƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΦ 

Dans des départements à ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ǉƭǳǎ ŎƻƴŎŜƴǘǊŞŜ où des masses de conflits sont traitées, les 

préfets impliquent les organisations professionnelles et syndicales. A Lyon, une commission 

affectée au règlement des conflits où siègent des patrons et des syndicalistes, est mise en 

place. Le préfet affecte trois inspecteurs du travail expérimentés à la présidence et à 

ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴΦ Entre le 13 juin et le 31 août, 122 dossiers sont traités par 

ŎŜǘǘŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜΦ [ΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ IŜǊƳŀǎ .ŀǊŜǘ36 procède à 44 médiations de conflits 

entre les mois de juin et septembre 1936. Il tient 134 réunions de conciliation dans des secteurs 

fort divers et réalise six arbitrages37. Son collègue Félix Legate intervient dans 13 conflits avec 

 
35 Bosman Françoise et Chetcutti Claude, [Ω9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ local Υ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ Řǳ 
département du Nord aux XIX° et XX° siècles, in Colloque de mai 2006 sur Elaborations Ŝǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
politiques du travail : le ministère du travail et la société française au XX° siècle, CHATEFP, 2006, p46. 
36 En octobre 1937, Hermas Baret est promu inspecteur divisionnaire du travail à Lyon.  

37 Les secteurs sont très divers : teinture, encollage (arbitrage après huit réunions de conciliation), soieries de 
Lyon (accord du 18 juin après deux réunions de conciliation), tissages (22 juin), filature de Shappe (arbitrage 
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des collègues et seul dans 20 ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΦ CǊŀƴœƻƛǎ !ǳōƛƴ ŀǎǎǳǊŜ ǳƴŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 

conflits au cours des 10 premiers jours de juillet pour le règlement de nombreux différends. Les 

autres inspecteurs ou inspectrices comme Valentine Paulin ou Marguerite Borrély ǎΩƻŎŎǳǇŜƴǘ 

des conflits de leur section ou président des commissions mixtes. De même à [ƛƭƭŜΣ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ 

divisionnaire du travail instaure à la demande du préfet une organisation proche de celle du 

Rhône. Paul Gervais « engage, guide, suit, parfois redresse ses inspecteurs38 ». Lui-même 

ǊŞŀƭƛǎŜ ŘŜ ǘǊŝǎ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƻǳ ŘŜ ōǊŀƴŎƘŜǎ intéressant 1455 

établissements et 1 555 000 ouvriers. Entre le 10 et le 21 juin, son adjoint Paul Vincent 

intervient dans 13 branches industrielles (métallurgie, tissage, hôtellerie, etc.). Chaque 

inspecteur dans sa section se mobilise : Gustave Vandamme, inspecteur à Tourcoing, Lucien 

aŀƴŘǊƻǳȄ ǉǳƛ ƴΩŜȄŜǊŎŜ ǎƻƴ ƳŞǘƛŜǊ Ł aŀǳōŜǳƎŜ ǉǳŜ ŘŜǇǳƛǎ ǳƴ ŀƴΣ {ƛƳƻƴƴŜ WŀǊŘƛƴ à Lille, 

Gilberte Lesprit, inspectrice sur le secteur de Roubaix et Tourcoing, Martial Befve à Cambrai. 

Sur les sites industriels de Marseille, des inspecteurs se spécialisent à la demande du préfet 

dans le traitement des ŎƻƴŦƭƛǘǎΦ 5ŀƴǎ ƭŀ [ƻƛǊŜΣ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ CŀǳǊŜ ŀ ƭŀ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ Řǳ ǇǊŞŦŜǘ Ŝǘ Ŝǎǘ 

en contact permanent avec les secrétaires des unions locales de la CGT de Saint-Etienne. Son 

collègue de Roanne travaille de concert avec le sous-préfet Ŝǘ !ƴƴŜ .ŜǊǘƘƛŜǊ ǎΩƻŎŎǳǇŜ ŘŜǎ 

différends dans sa section. A Paris, lŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀƭƛǎǘŜǎ ŘŜ ƭŀ /D¢ ǎΩƛƴǾƛǘent fréquemment dans les 

cabinets ou les bureaux des ministères où ils disent n'avoir jamais été aussi bien reçus et court-

circuitent les services locaux.   

9ƴ ǎΩƛƴǎǇƛǊŀƴǘ ŘŜǎ expériences lilloise et lyonnaise, le ministre du travail étend par circulaire à 

tous les départements la procédure relative aux conflits collectifs. Dans une instruction en date 

du 3 juillet 1936, Jean-.ŀǇǘƛǎǘŜ [Ŝōŀǎ ŘŜƳŀƴŘŜ Ł ŎƘŀǉǳŜ ǇǊŞŦŜǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ 

de conciliation dans son département pour régler les différends ǉǳƛ ƴΩŀǳǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊŞǎƻƭǳǎΦ 

Présidée par le préfet ou son représentant, cette instance associe les représentants des patrons 

et des syndicats39. bŜ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩŀǳŎǳƴ ŎǊŞŘƛǘΣ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŀǳȄ ǇǊŞŦŜǘǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ 

rembourser les temps passés en commission par les syndicalistes et leurs frais de déplacement 

par les Conseils généraux40 . ! .ƻǊŘŜŀǳȄΣ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ .ƻǳŦŦŀǊŘ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ WŜŀƴ /ŀǾŀƛƭƭŞΣ 

inspecteur divisionnaire du travail, pour composer la commission et la présider en son absence. 

Sous son autorité, la commission girondine traite plus de cent dossiers, le plus souvent avec 

succès. A Paris, la commission se met en place en septembre. Présidée par ƭΩinspecteur du 

 
après quatre réunions de conciliation fin juin), lacets (six réunions en juillet), vêtements, rayonne, carton, haute 
couture, abattoirs, transports de viandes, pâtes alimentaires, dockers, minoterie, métallurgie, produits 
chimiques, cuirs, imprimerie, transports (arbitrage après six réunions), Saint-Bel, essence (six réunions), vins-
liqueurs, bâtiment (cinq réunions en juillet), ameublement (cinq réunions en juillet), miroitiers, blanchisseurs, 
casino (arbitrage après quatre réunions), primeurs de fruits, laitiers, boulangers (quatre réunions), restaurateurs 
limonadiers, soieries, radio électriques, instruments de musique, serruriers, mécanographes, confiserie Lamy 
(accord après trois réunions), construction de fours, matériaux de construction.   
38 Note de Paul Gervais en date du 24 octobre 1936. 
39 Elle comprend trois à cinq membres titulaires et suppléants désignés parmi des personnes présentées par la 
//L ƻǳ ƭŜ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛŦ όƭŀ /D¢ύΦ 9ƭƭŜ ǎŜǊŀ ŎƻƴǾƻǉǳŞŜ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ 9ƭƭŜ ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ Ǉŀǎ 
en première instance mais pourra charger un fonctionnaire qualifié (un sous-préfet, un inspecteur du travail ou 
un ingénieur des Mines ou des Ponts-et Chaussées) à intervenir. La plupart du temps, cette première 
ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳŦŦƛǘ ǇƻǳǊ ŘŞōƭƻǉǳŜǊ ǳƴ ŎƻƴŦƭƛǘΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŞŎƘŜŎΣ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŎƻƴǾƻǉǳŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇŀǊǘƛŜǎΦ [ŀ 
commission ne rend pas de sentencŜ Ŝǘ ƴΩŜǎǘ ƴƛ ǳƴ ǘǊƛōǳƴŀƭ ƴƛ ǳƴ ŀǊōƛǘǊŜΦ 
40 Circulaire du 7 septembre 1936. 
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travail Edouard Lambert, elle traite 135 conflits au cours des trois derniŜǊǎ Ƴƻƛǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 

1936 et obtient un accord dans 70 ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΦ 

En même temps, les préfets organiseƴǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ encadrer 

les négociations de branche qui prennent leur essor à partir du mois de septembre 1936. La 

circulaire du 17 août 1936 fixe un premier cadre juridique et pousse Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ les préfets et les 

inspecteurs du travail. [ΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŀǇǇƻǊǘŜ ŘŜǎ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴs 

syndicales les plus représentatives, seules habilitées à négocier une convention susceptible 

ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴΦ {ŀns la nommer, le ministre préconise de retenir la CGT, compte tenu de son 

ancienneté, du nombre de ses membres, dŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀǎǎŞ 

avec les organisations patronales ou les pouvoirs publics. Si plusieurs organisations 

apparaissent comme les plus représentatives dans une branche, le ministre propose de former 

ensemble la délégation au sein de la commission mixte. En cas de contestation, il y aura lieu 

ŘŜ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŘƘŞǊŜƴǘǎΣ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞ ŘŜ 

leurs paiements. La liberté dΩŀŘƘŞǎƛƻƴ, ǎŀƴǎ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ƻǳ ƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ, sera vérifiée. 

Enfin, le ministre délègue au préfet de département sa compétence pour nommer les 

présidents ŘŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƳƛȄǘŜ ǉǳŀƴŘ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƴŜ ŘŞǇŀǎǎŜ Ǉŀǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ 

départemental. Il fera appel au ŎƻƴŎƻǳǊǎ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƻǳ, le cas échéant, 

du service des mines. 

Sur cette base, les inspecteurs du travail sont souvent désignés présidents de commission mixte 

par les préfets, ce qui leur donne une légitimité institutionnelle auprès des organisations 

patronales et syndicales. Parfois, un membre du corps préfectoral assure la fonction quand 

ŀǳŎǳƴ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ƴΩŜǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΦ En décembre 1936, le préfet du Var se 

Ŧŀƛǘ ǊŀǇǇŜƭŜǊ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ par le directeur du travail ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ƴƻƳƳŜ ƭŜ ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ ŘŜ 

Draguignan président de la commission mixte du bâtiment. Marcel Bernard lui recommande 

de « faire appel de préférence à la collaboration du sŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Řƻƴǘ ƭŜǎ 

fonctionnaires sont mieux entrainés que tous les autres à la pratique des négociations avec les 

organisations patronales et ouvrières ». Dès lors, les inspecteurs du travail consacrent une part 

ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ de branche. La quasi-

totalité des inspecteurs ou inspectrices du travail recentrent tout ou partie de leur temps sur 

ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ La Lilloise Simonne Jardin y passe la majeure partie de son temps. A 

la fin du mois de septembre, elle fait adopter un contrat collectif dans 16 professions de sa 

section. Dans sa note en date du 1er octobre 1937, elle explique comment les parties 

« ǎΩƘŀōƛǘǳŜƴǘ η ŀǳȄ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜƴǘ :  

Lƭ ǎŜƳōƭŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Řûǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ŦƛƴΦ Lƭ ƴΩŜƴ Ŧǳǘ 

ǊƛŜƴΦ [Ŝǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ǉǳƛ ƴΩŜƴ ŀǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ǾƻǳƭŀƛŜƴǘ ǳƴŜ convention ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘΦ 5ΩŀǳǘǊŜ 

part, les variations du coût de la vie provoquait des réajustements de salaires minima fixés par 

ƭŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎΦ [ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ŘŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ƴŜ ǎŜ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǎŀƴǎ 

difficultés. Enfin les organisations professƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƻǳǾǊƛŝǊŜǎ ƻƴǘ ǇǊƛǎ ƭΩƘŀōƛǘǳŘŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ 

grèves, Ǉǳƛǎ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ Ł ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊ ƭŜǎ ŀǾƛǎ Ŝǘ ŎƻƴǎŜƛƭǎ Ŝǘ ƭŀ ƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ǎŜǊǾƛŎŜǎΦ 9ƭƭŜǎ Ŧƻƴǘ ŀǇǇŜƭ Ł ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Ł ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘΦ Lƭ Ŧŀǳǘ 

recoƴƴŀƛǘǊŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ Ŝǘ ŘŜ ŎǊŞŜǊ 

ǳƴŜ ŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ǊŞŎƛǇǊƻǉǳŜ ǇǊƻǇǊŜ Ł ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ Řŀƴǎ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ƭŀ ōƻƴƴŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 

ŜƴǘǊŜ ǇŀǘǊƻƴǎ Ŝǘ ƻǳǾǊƛŜǊǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƛƭ ƴŜ ǎΩŜǎǘ ǇǊƻŘǳƛǘ ǉǳŜ ŘŜǳȄ conflits, et encore à la suite de 
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licenciements. Les grèves furent de courte durée et un accord a pu être trouvé dans les deux 

cas.  

Tant bien que mal, dŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǎΩimprovisent dans les branches Ł ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ local. 

Dans les activités des services et des commerces où le patronat est peu représenté, les 

ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΦ Ces cadres 

correspondent aux modes de concurrence du moment, à la structuration locale des chefs 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Ł ƭŀ ǎȅƴŘƛŎalisation plus ou moins forte des travailleurs selon les secteurs, aux 

stratégies des acteurs. Les principaux secteurs industriels, plus structurés, tels que la 

métallurgie, le bâtiment, la chimie, le caoutchouc ou les textiles, établissent des conventions 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩǳƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩǳƴ ōŀǎǎƛƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ǇŀǊŦƻƛǎ à celui de plusieurs 

départements, plus rarement de la région. tǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴΣ ƭΩƛƳǇǊƛƳŜǊƛŜ ŘƛǎŎǳǘŜ ǳƴŜ 

convention au niveau national.  

Les inspecteurs du travail ont une prise sur les situations grâce à leur présence dans les 

départements. Ils sont en contact avec les représentants patronaux et syndicaux et peuvent 

leur apporter une réponse rapide et sur mesure. Une intense activité de négociation a lieu en 

Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ мфос Ŝǘ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ мфот : 2264 conventions collectives sont signées entre 

le 7 septembre 1936 et le 15 mars 193741. 

2. LΩ9ǘŀǘ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭ 
 

[ΩaŎǘƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎŜ ŘƻǳōƭŜ ŘΩǳƴŜ intervention au niveau central pour 

apporter des réponses à des conflits de plus grande ampleur et à la tournure souvent politique. 

Les autorités ministérielles sont submergées par les saisines de la CGT qui veut utiliser au 

maximum ses amƛǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ. Léon Blum lui-même, Jules Moch, 

secrétaire général de la présidence du Conseil, wƻƎŜǊ {ŀƭŜƴƎǊƻ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ Ǉǳƛǎ ǎƻƴ 

successeur Max Dormoy, les ministres de tutelle montent en première ligne. Le ministre du 

travail Jean-Baptiste Lebas comme le feront ses successeurs, ses collaborateurs directs 

reçoivent de nombreuses délégations syndicales et patronales. Le directeur du travail, son 

sous-directeur, le chef de bureau Henri Pouillot, se montrent très actifs dans des conciliations. 

Un inspecteur du travail, Eugène Chaillé, occupe une place déterminante42. Chef adjoint au 

cabinet du ministre du travail, il prend en charge des ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩŀƳǇƭŜǳǊ ƴŀǘƛƻƴŀle ; ainsi celui 

de la chocolaterie en septembre 1936 affectant plusieurs usines à Paris et en province, où il 

 
41 /Ŝǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ǘƛǊŞŜǎ Řǳ ōǳƭƭŜǘƛƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ мфотΦ 9ƭƭŜǎ ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜƳƻƴǘŞŜǎ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ des préfets.  
42 5ΩŀōƻǊŘ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ Řǳ ǘǊŀǾŀƛl à Pau en 1919 puis à Boulogne-Billancourt en 1929, Eugène 
/ƘŀƛƭƭŞ ŎǊŞŞ ƭΩAmicale des inspecteurs du travail transformé en syndicat national des inspecteurs du travail affilié 
à la Fédération générale des fonctionnaires CGT. Il fait partie du comité administratif de la Fédération des 
fonctionnaires CGT et fréquente les principaux responsables de la Confédération. Membre de la SFIO, il est 
candidat aux élections législatives de 1932 à Paris et il écrit des articles pour Le Populaire, journal de ce parti que 
dirige Léon Blum. Nommé chef adjoint du cabinet du ministre Ludovic-Oscar Froissard en 1934, il demeure à ce 
poste quand Jean-Baptiste Lebas devient ministre du travail du Front populaire. A ce titre, il participe à la 
négociation de ƭΩaccord Matignoƴ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƭƻƛǎ Ŝǘ des règlements 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ όw!tύ ǉǳƛ ƭŜǎ ŀǇǇƭƛǉǳŜǊƻƴǘ, notamment Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩétrangers et de durée du travail. 
Ces éléments sont tirés de : Cointepas Michel, Eugène Chaillé, inspecteur du travail (1887-1957), AEHIT. Nous 
avons aussi utilisé des sources familiales prêtées par son petit-fils Alain Chaillé (voir annexe). 
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fait signer un accord. Dans les produits chimiques, il se heurte à un refus des syndicats 

patronaux en septembre 1936. Eugène Chaillé assiste souvent des ministres qui reçoivent des 

délégations et assure la liaison avec les inspecteurs départementaux du travail. Lƭ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ 

ƭŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǉǳΩƛƭ Ŏƻƴƴŀƛǘ ōƛŜƴΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎŜǳȄ ŘŜ la région parisienne, Nathan 

Moucchino, Marthe Léonetti, Marius Rey en Seine-et-Marne ou Noël Fournié qui interviennent 

dès le mois de juin sur les conflits de leur section. Sur ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ médiatisés, les 

inspecteurs, en contact avec les acteurs locaux, ont un rôle ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǳƛ des 

autorités centrales chargées de leur règlement. Ainsi, si le conflit du textile du Nord est suivi 

Ŝƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ мфос ǇŀǊ aŀǘƛƎƴƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘΣ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŘƛǾƛǎƛƻƴƴŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ 

départementaux du travail de Lille préparenǘ ƭΩŀŎŎƻǊŘ grâce à des contacts préalables avec les 

parties locales, permettant sa signature à ƭΩIƾǘŜƭ Matignon en présence des ministres Salengro 

et Chautemps. 

9ƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ мфосΣ ƭŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƻƴǘ ƭŜ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ŞǘŞ Ł ƭŀ ƘŀǳǘŜǳǊ 

malgrŞ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ Ŝǘ ƭŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ŘŜ ƭŀ ǘŃŎƘŜΦ De façon improvisée, le service a répondu à des 

demandes innombrables et sans cesse renouvelées. 9ǇǳƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩŞǇǊŜǳǾŜΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ sont 

malades et suspendent leur activité. A Lille, Paul Vincent veut rester modeste et prudent :  

bƻǘǊŜ ŀŎǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŜǎǘŞŜ ǾŀƛƴŜ Ŝǘ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƭŀǊƎŜ ǇŀǊǘ Ł ǳƴ ǊŜǘƻǳǊ 

vers une situation plus stable.  

Dans une note en date du 7 octobre 1936 à son inspecteur divisionnaire, Martial Befve exprime 

bien ce moment particulier :  

WǳǎǉǳΩŜƴ Ƴŀƛ мфосΣ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭŀ млϲ ǎŜŎǘƛƻƴΣ ŘŞƧŁ ǘǊŝǎ ǎǳǊŎƘŀǊƎŞΣ ƴŜ ǇƻǳǾŀƛǘ ǉǳŜ 

difficilement remplir la tâche énorme qui lui incombe. A partir de juin 36, il a fallu travailler 

jour et nuit, pour organiser des réunions en vue de mettre fin à la multitude de grèves qui 

ǎŞǾƛǎǎŀƛŜƴǘΣ ǇƻǳǊ ǎΩƻŎŎǳǇŜǊ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƭƻƛǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ 

ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎΣ ǊŜŎŜǾƻƛǊ ŘΩƛƴƴƻƳōǊŀōƭŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎΣ ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ƭŜǎ 

ŜƴǉǳşǘŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΨŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ǎǳǊ le travail.  

[ΩƛƴǎǇŜŎǘǊƛŎŜ ƭƛƭƭƻƛǎŜ {ƛƳƻƴƴŜ WŀǊŘƛƴ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴǎ ŦƭŀǘǘŜǳǎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ǎƻƴ 

inspecteur divisionnaire :  

{ƛƳƻƴƴŜ WŀǊŘƛƴ ŀ ǘŞƳƻƛƎƴŞ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǇŀǘƛŜƴŎŜΣ ŘΩŜȄŀŎǘŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘƻǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

gens, de tact, qui lui ont ǇŜǊƳƛǎ ŀǳ ǇǊƛȄ ŘΩǳƴ ŘŞǾƻǳŜƳŜƴǘ ǇƻǳǎǎŞ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŀōƴŞƎŀǘƛƻƴΣ 

ŘΩŀǇƭŀƴƛǊ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŘŞƭƛŎŀǘǎ ǎǳǊǾŜƴǳǎ dans sa section et de présider avec autorité à 

ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎΦ {Ŝǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ƭǳƛ 

valent ƭŀ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŜǎǘƛƳŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇŀǘǊƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ƻǳǾǊƛŝǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŞƭƻƎŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 

ŦƭŀǘǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭŜΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ рт ŀŎŎƻǊŘǎ Ŝǘ ŘŜ мс ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ 

collectives.   

De la même façon, sa collègue du Nord est couverte de louanges par son divisionnaire en 

octobre 1936 :  

Gilberte Lesprit vient de se révéler diplomate de premier ordre au cours des conflits du travail 

survenus depuis juin 1936. Avec une activité débordante, un dévouement absolu durant des 

journées sans reǇƻǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƴǳƛǘǎ ǘǊŝǎ ŞŎƻǳǊǘŞŜǎΣ Ŧŀƛǎŀƴǘ ǇǊŜǳǾŜ ŘΩǳƴ ŜǎǇǊƛǘ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ 

particulièrement apprécié, elle a réglé ces conflits à la complète satisfaction des intéressés. 
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Les inspecteurs du travail contribuent ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ 

Řŀƴǎ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜΦ /Ŝǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ƭŜǳǊ en savent gré et écrivent au ministre pour louer leurs qualités 

comme le fait le préfet du Rhône le 23 juillet 1936 :  

La recherche de solution des nombreux conflits qui se sont ouverts récemment a exigé de MM. 

les inspecteurs du travail une expérience, une maîtrise de soi et un tact indispensable pour 

permettre de mener à bien la tâche qui incombait aux Pouvoirs publics. Je suis heureux de 

vous signaler combien MM. .ŀǊŜǘΣ [ŜƎŀǘŜ Ŝǘ !ǳōƛƴΣ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ Řǳ wƘƾƴŜΣ ƳΩƻƴǘ ŀǇǇƻǊǘŞ ǳƴŜ 

collaboration technique et un dévouement efficace. Inlassablement penchés sur tous les 

ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ǉǳƛ ǎŜ ǇƻǎŀƛŜƴǘ ŘΩƘŜǳǊŜ Ŝƴ ƘŜǳǊŜΣ ƛƭǎ ƻƴǘ ŀƛŘŞ Ł ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ƘŜǳǊŜǳǎŜ ŘŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ 

accords. JΩŀƛ ǘŜƴǳ aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘǊŜΣ Ł Ǿƻǳǎ ŦŀƛǊŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘƛŝǊŜ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ǉǳŜ ƳΩŀ 

procurée leur concours.  

Celui du Loiret écrit au ministre pour dire que Gaston Houdré, inspecteur à Bourges, a produit 

« un effort actif et diligent pour la solution de divers conflits du travail ainsi que les 

ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ǉǳΩƛƭ ŀ ŘǶ ǎΩƛƳǇƻǎŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ aƻƴǘŀǊƎƛǎ », en raison de la maladie de 

ƭΩinspecteur du travail du Loiret.  

WǳƭŜǎ [ŀƭƭŜƳŀƴŘ Ŝǎǘ ǾƛǾŜƳŜƴǘ ǊŜƳŜǊŎƛŞ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ¦nion départementale CGT au 

nƻƳ ŘŜ ǎŜǎ ŎŀƳŀǊŀŘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ǉǳΩƛƭ ƭŜǳǊ ŀ ŀǇǇƻǊǘŞ :  

Pendant cette période, jours et nuits, vous vous êtes donné sans compter au détriment de 

votre santé. Par votre autorité, votre impartialité, vous êtes arrivé à solutionner les conflits les 

plus difficiles, les citer serait trop long. Votre modestie puisse-telle en être froissée, je déclare 

ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƳŜǎ ŎŀƳŀǊŀŘŜǎ ǎƛ Ǿƻǳǎ ƴΩŀǾƛŜȊ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŀǾŜŎ ƴƻǳǎΣ ōƛŜƴ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ƴΩŀǳǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ 

ǎƻƭǳǘƛƻƴƴŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭǎ ƭΩƻƴǘ ŞǘŞΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire au mieux des intérêts de tous.  

Leur ǘŃŎƘŜ ƴΩŜǎǘ pourtant pas achevée. Les conflits diminuent en nombre, mais deviennent plus 

violents. Un patronat offensif ǊŜŦǳǎŜ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŜǊΣ ƴΩƘŞǎƛǘŜ Ǉŀǎ Ł ƭƛŎŜƴŎƛŜǊ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ. Les 

combats se déplacent dans ƭŜǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ƻǴ ŎƻƴǘǊŜƳŀƛǘǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƭŞƎǳŞǎ ǎΩŀŦŦǊƻƴǘŜƴǘΦ /Ŝǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ 

sont accusés de se comporter comme de nouveaux chefs incitant les ouvriers à débrayer au 

moindre prétexte. La CGT avec Ǉƭǳǎ ŘŜ ǉǳŀǘǊŜ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŀŘƘŞǊŜƴǘǎ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ 1936, est 

parfois dépassée ǇŀǊ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ŘΩƻǳǾǊƛŜǊǎ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎΦ 5ŜǇǳƛǎ ƻŎǘƻōǊŜΣ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŧŀƛǘ 

évacuer les usines occupées. Les deux camps multiplient les préalables avant une négociation : 

évacuation des lieux de travail ou reprise du travail, annulation de licenciements ou refus de 

ŘƛǎŎǳǘŜǊ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ ǎȅƴŘƛŎŀǘΣ ŜǘŎΦ  

Pour Léon Blum, le durcissement des relations sociales nécessite plus que jamais de mettre en 

place des institutions où ǎΩƛƳǇƭƛǉǳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ŝǘ Ře syndicats pour 

encadrer les conflits. [ŀ /D¢ ǎΩŜǎǘ ǊŀƭƭƛŞŜ Ł ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ǇǊƻǇƻǎŞ ǇŀǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ 

pour ne pas se faire déborder. Après deux mois de négociations avec la CGT sur la conciliation 

Ŝǘ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎΣ ƭŀ /DtC ǎe retire et refuse sa signature en novembre après sa 

réorganisation institutionnelle. Léon Blum reprend in extenso « ƭΩŀǾŀƴǘ-projet » auquel les 

ŘŜǳȄ ǇŀǊǘƛŜǎ ƻƴǘ ŀōƻǳǘƛ Ŝǘ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǾƻǘŜǊ Řŀƴǎ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ deux Chambres. [Ωengagement 

plus fort ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ se traduit par lΩévolution du rôle des inspecteurs du travail vers leur plus 

grande institutionnalisation au sein du système social.  
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II. UNE MEDIATION INSTITUTIONNALISEE (1937-1938) 
 

Les années 1937 et 1938 sont marquées par une grande instabilité : tensions de la 

situation internationale, dégradation de la situation économique, résistance du patronat, 

divisions entre partis de gauche, opposition du Sénat, offensives ŘŜ ƭΩŜȄǘǊşƳŜ-gauche,  Χ 

En février 1937, Léon Blum proclame la « pause » des réformes sociales. La priorité est 

de mettre fin aux grèves incessantes ǉǳƛ ƳŜƴŀŎŜƴǘ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Řǳ CǊƻƴǘ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜΦ Il est urgent 

ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ мфос ǎǳǊ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŎƻƭƭŜŎtifs Ŝǘ ŘΩƛƴǎǘŀǳǊŜǊ ǳƴ 

dialogue social permanent dans chaque profession. Dans un contexte très instable, les pouvoirs 

ǇǳōƭƛŎǎ ǘŜƴǘŜƴǘ ŘΩŀǎǎƻŎƛŜǊ ƭes organisations professionnelles et syndicales à la mise en place de 

nouvelles règles qui structurent les comǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩinstitutions43Φ [Ω9ǘŀǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

spectateur de la scène sociale et entend ƧƻǳŜǊ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ. A nouveau, 

le ministère du travail et les préfets sΩŀǇǇǳƛŜnt ǎǳǊ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǉǳƛ trouve sa place 

dans ǳƴŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƳŞŘƛŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ aussi bien pour contribuer au règlement 

des conflits (A) que pour négocier des conventions collectives de branche (B).   

 

A. [Ωƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛnspection du travail par les 
conflits collectifs 
 

La loi du 31 décembre 1936 reprend la pratique instaurée par la circulaire du 3 juillet 1936 

ǊŜƴŘŀƴǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ commissions départementales de conciliation : tout conflit 

collectif du travail passe devant cette instance où siègent les représentants des patrons et des 

ouvriers. 9ƭƭŜ Ǿŀ Ǉƭǳǎ ƭƻƛƴ Ŝƴ ǇǊŞǾƻȅŀƴǘ ǉǳΩŁ ŘŞŦŀǳǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘΣ ƭŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘ Ŝǎǘ ǇƻǊǘŞ ŘŜǾŀƴǘ ǳƴŜ 

commission paritaire de conciliation de la profession et, en cas de persistance de désaccord, 

devant une commission interprofessionnelle. Si la conciliation échoue, un arbitre se substitue 

aux parties en rendant une sentence. [Ŝǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜƴǘ ǎǳǊ le chƻƛȄ ŘŜ ƭΩarbitre ou 

ŎƘŀŎǳƴŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ŘŞǎƛƎƴŜ ƭŜ ǎƛŜƴ. En cas ŘΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ, le président du Conseil ou le préfet 

ŘŞǎƛƎƴŜ ǳƴ ǎǳǊŀǊōƛǘǊŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘŜ ƳŜƳōǊŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ƻǳ Ŝƴ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ŎƻǊǇǎ ŘŜ 

ƭΩ9ǘŀǘΦ 

LΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƭƻƛ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 

Les inspecteurs du travail font partie intégrante des commissions départementales de 

conciliation (1) et continuent, de façon complémentaire, à intervenir directement en tant que 

médiateurs de conflits locaux (2).  

1. [ΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ 
 

Les inspecteurs du travail aident les services préfectoraux à lΩinstallation des nouvelles 

instances Ŝƴ ǎΩŀŘǊŜǎǎŀƴǘ ŀǳȄ cƘŀƳōǊŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛe qui désignent les 

représentants des employeurs et à la CGT. Dans plusieurs départements comme en Bretagne 

ou en Alsace, la CFTC revendique sa place dans les instances. Le préfet préside la commission 

 
43 Lagroye Jacques et Offerlé Michel, {ƻŎƛƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ƭŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ, Belin, 2010.  
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mais, assez souvent, délègue cette responsabilité au secrétaire général de préfecture, au 

directeur de cabinet, à un directeur de la préfecture ou à un inspecteur du travail.  

[ΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜǾƛŜƴǘ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘravail. Le tiers 

des inspecteurs de notre échantillon intervient en leur sein. Le plus souvent, les inspecteurs 

départementaux du travail se transforment en chevilles ouvrières des commissions 

départementales de conciliation avec un double rôle :  

- DΩǳƴŜ Ǉŀrt, contribuer à organiser le travail des commissions, fixer leur ordre du jour, 

convoquer les employeurs et les salariés des entreprises ou des branches concernées, 

établir des comptes-rendus et assurer un suivi.  

- 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŀƴƛƳŜǊ ƭŜǎ débats et rechercher des solutions de compromis.  

/ŜǘǘŜ ŘƻǳōƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǎΩŜȄŜǊŎŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǘǊŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ :  

Dans les plus grands départements où les commissions sont à certains moments débordées, le 

ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎΩƻǊƎŀƴƛse pour répondre à la demande en liaison avec la 

préfecture. Les ǇǊŞŦŜǘǎ ǎΩŀǇǇǳƛŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ƻƴǘ leur confiance. Si un membre du 

ŎƻǊǇǎ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭ ƴΩŀǎǎǳǊŜ Ǉŀǎ ƭŀ ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴΣ ŜƭƭŜ ǊŜǾƛŜƴǘΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎŀǎΣ Ł 

ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŘƛǾƛǎƛƻƴƴŀƛǊŜ ƻǳ Ł ǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 

expérimentés. Des inspecteurs départementaux présentent des dossiers à la commission ou 

celle-ci leur confie des conciliations. Le service assure la permanence du fonctionnement de 

ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΦ  

Ainsi, le divisionnaire Paul Gervais est le président de la commission du Nord réunie deux fois 

par semaine. Quand Paul Vincent le remplace comme divisionnaire en 1937, il la préside une 

fois par semaine et traite lui-même 150 dossiers. En 1937, la commission aborde 525 affaires 

donnant lieu à 465 accords de fin de conflit, relatifs à 9142 établissements et près de 160 000 

ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ [ΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŘƛǾƛǎƛƻƴƴŀƛǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎŜ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ǎŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ : les inspecteurs du travail 

instruisent au préalable les conflits et assistent aux séances de la commission pour les 

présenter. Ils établissent des rapports sur les dossiers devant la commission, les comptes-

rendus et les tableaux de suivi. Pour les trois départements du Nord, du Pas-de-Calais et de la 

Somme, 735 rapports sont présentés en 12 mois par les services devant les commissions 

départementales de conciliation. Quand il remplace Gervais comme divisionnaire à la fin de 

1937, Paul Vincent allège les procédures pour exclure les litiges individuels qui relèvent de la 

compétence des conseils des prudhommes et encombrent les séances.  

Dans le Rhône, la commission est présidée par un conseiller de préfecture à partir de mars 1937 

Ŝǘ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ǇŀǊ ǳƴ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ ¦ƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ƻǳ ƛƴǎǇŜŎǘǊƛŎŜǎ ƭΩŀǎǎƛǎǘŜƴǘΦ 

Marguerite Borrély, Valentine Paulin, Vernet, Bonnet ou René Bazoin, préparent les dossiers et 

participent à de nombreuses séances. La commission tient 420 réunions entre janvier 1937 et 

mars 1938. A lui seul, Félix Legate traite 52 différends collectifs en 1937 et parvient à 39 

conciliations !  
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! tŀǊƛǎΣ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Edouard [ŀƳōŜǊǘ Ŝǎǘ ƭΩƘƻƳƳŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ 

la Seine renouvelée au début de 1937. Désigné par le préfet qui a toute sa confiance44, il préside 

la lourde instance composée de 13 patrons et ŘΩŀǳǘŀƴǘ ŘΩƻǳǾǊƛŜǊǎ. Elle se réunit tous les jours 

de la semaine, parfois toute la journée. Il se fait aider ou remplacer par des collègues comme 

le jeune Schwarz. La commission tente de concilier les conflits non résolus sur place. Entre 

janvier et fin septembre 1937, elle en examine 1091.  

A Marseille, Joseph Baret, inspecteur divisionnaire adjoint est un pilier de la commission de 

ŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴΣ ŀƛŘŞ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ƻǳ ƛƴǎǇŜŎǘǊƛŎŜǎ ŎƻƳƳŜ DŜƻǊƎŜǘǘŜ .ƻǊƛŜǎ ƻǳ 

Alphonse Bruguière. A Bordeaux, le préfet obtient le report du départ en retraite de Jean 

CavailƭŞΣ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŘƛǾƛǎƛƻƴƴŀƛǊŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ǉǳΩƛƭ ƧǳƎŜ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ǇǊŞǎƛŘŜǊ ƭŀ 

commission et régler les différends. A Toulouse, Martial Aymar, participe à 45 réunions de la 

commission départementale de conciliation de Haute-Garonne en 1937 et à 30 ŘΩŜƴtre elles 

ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜΦ 5ŀƴǎ ƭŀ [ƻƛǊŜΣ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ ŎƘƻƛǎƛǘ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ CŀǳǊŜ ǉǳƛ ǊŞǳƴƛǘ Ł ǎŜǎ ȅŜǳȄ ǘƻǳǘŜǎ 

ƭŜǎ ǉǳŀƭƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ǇǊŞǎƛŘŜǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴŎŜΦ ! 5ƛƧƻƴΣ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ ŎƻƴŦƛŜ Ł 9ǳƎŝƴŜ CƻǳƭƻƴΣ ǘǊŝǎ ǇǊŞǎŜƴǘ ǎǳǊ 

ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŞǘŞΣ ƭŀ ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ Ŏommission départementale45. A Strasbourg, Emile 

Kaltenbach mène les débats au sein des commissions, comme Charles Lachmann à Metz. Des 

inspecteurs président aussi les commissions dans le Pas-de-Calais et la Somme où ils instruisent 

respectivement 70 et 60 ŀŦŦŀƛǊŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ мфотΦ  

Des sous-commissions peuvent être instituées dans les cas où des bassins industriels sont bien 

distincts. En février 1937, le préfet de Seine-Inférieure créé deux sous-commissions de 

conciliation présidées par le sous-préfet, ƭΩǳƴŜ Ł 5ƛŜǇǇŜ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ ŀǳ IŀǾǊŜΦ /Ŝƭǳƛ ŘŜ ƭŀ {ŀǊǘƘŜ 

est félicité par le ministre pour avoir mis en place une section permanente des conflits 

composée de deux patrons et de deux syndicalistes alors que les conflits salariaux se 

multiplient en fin dΩŀƴƴŞŜ мфотΦ  

Dans les départements où la préfecture est plus active au sein des commissions, des 

ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ƴΩŀǎǎǳǊŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ, mais présentent de façon ponctuelle les 

dossiers comme le font Louise Borrély au Havre, Emile Kaltenbach à Mulhouse, Pierre Lamy à 

Annecy.  

Dans les départements plus petits ou ruraux, le fonctionnement de la commission est le plus 

souvent assuré par les services de la préfecture. Dans les Landes, ces derniers procèdent aux 

convocations et établissent les comptes rendus46Φ [ΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Pierre Bouc dont la 

résidence administrative est à Bordeaux, se rend régulièrement à Mont-de-Marsan pour 

participer à la plupart des réunions de la commission de conciliation. Dans le Lot et la Corrèze, 

Pierre Sosson assure le secrétariat des deux commissions départementales. Il conseille les 

parties, rédige les procès-verbaux ou les accords tel celui du bâtiment de Corrèze après un 

conflit ŘΩune année. Il règle une cinquantaine de conflits à Tulle, Brive ou Cahors en 1937. Yves 

Forges en fait de même dans le département voisin du Lot-et-DŀǊƻƴƴŜΣ ǇŀǊƳƛ ōƛŜƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

 
44 F/22/1480. Assemblée générale de la commission départementale de la Seine en date du 13 octobre 1937. 

Hôtel de ville de Paris.  

45 Eugène Foulon est un ancien ouvrier mouleur. Il a fondé le syndicat des inspecteurs en Côte-ŘΩhǊΦ {ƻǳǊŎŜ 
Dictionnaire Maitron. 
46 Archives départementales des Landes-10 M 116 et 117.  
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activités de médiation. Henri Bicking, après avoir été ingénieur en entreprise, commence sa 

carrière administrative en novembre 1936 Řŀƴǎ ƭΩ!ƛǎƴŜΦ !ǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ commission, il fait preuve 

ŘΩǳƴŜ ζ autorité remarquable » dans de nombreux conflits ou menaces de conflits. En 1937, il 

réussit 111 conciliations dans des secteurs les plus divers et des entreprises de toute taille. 

Inspecteur à Bourges, Gaston Houdré assiste en 1937 à 12 réunions de la commission de 

ŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Řǳ /ƘŜǊΣ Ł ǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ Řŀƴǎ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩLƴŘǊŜ Ŝǘ Ł Ŏƛƴǉ ǊŞǳƴƛƻƴǎ 

dans le Loiret. Muté à Chartres en 1938, il anime huit réunions de la commission de conciliation 

ŘΩ9ǳǊŜ-et-Loir tout en continuant à assister à neuf réunions dans le Cher !  

Les embûches que rencontrent les inspecteurs du travail lors de ces conciliations, sont de 

plusieurs sortes. Des patrons refusent dΩȅ ǾŜƴƛǊ, ce que dénoncent des préfets en 193947. Les 

ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜƴǘ Ł ƭŜǎ ŎƻƴǾŀƛƴŎǊŜ ŘΩȅ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ŝƴ Ŏŀǎ 

de refus de leur part. WǳǎǉǳΩŜƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ мфотΣ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ Ŏonciliation qui comporte trois 

ŘŜƎǊŞǎ Ł ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊƛǊ Ł ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜΣ ƴΩaide pas à faire accepter un compromis 

immédiat48 . [ΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƭŜǳǊ Ŝǎǘ ǳǘƛƭŜ ǇƻǳǊ ŎƻƴǾŀƛƴŎǊŜ ƭŜǎ 

délégations de ne pas quitter la salle sans avoir au moins tenté de discuter49 mais les 

représentants patronaux se montrent très respectueux des souhaits de leurs mandants de ne 

Ǉŀǎ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ dans la recherche dΩŀŎŎƻǊŘs50. Les conseils des employeurs ont vite appris les 

artifices de procédure pour allonger les délais. La CGT ne défend pas toujours la voie de la 

conciliation et tend à préférer ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜΣ « ƳƻȅŜƴ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǉǳŜƭǉǳŜ ŎƘƻǎŜ ǎŀƴǎ ǎŜ 

compromettre ». SŜƭƻƴ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ parisien Schwarz, les parties ne veulent pas prendre la 

ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴŎƭǳǊŜ Ŝǘ ǎΩŜƴ ǊŜƳŜǘǘŜƴǘ Ł ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜΦ Aussi, les 

inspecteurs doivent-ils ŘŞǇƭƻȅŜǊ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛŜ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇŀǊǘƛŜǎ 

acceptenǘ ŘŜ ǎŜ ǇŀǊƭŜǊΦ {Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩǳƴ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΣ ƛƭǎ ǎΩŜŦŦƻǊŎŜƴǘΣ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜƳŜƴǘΣ ŘŜ 

faire régner une « atmosphère de collaboration cordiale ». Pour le préfet de la Seine51, 

ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǎǘ ζ un conseiller très utile et un guide éclairé pour la commission » qui 

ƭΩŀƛŘŜ Ł ŞǾƛǘŜǊ ǘǊƻƛǎ ŞŎǳŜƛƭǎ : ne se comporter ni en partisans, ni en juges et éviter la lassitude ». 

Il rédige ou aide à établir le procès-ǾŜǊōŀƭ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǉǳƛ ǊŝƎƭŜ ƭŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ƻǳ ƭŜ ǇǊƻŎŝǎ-verbal de 

désaccord qui sert à sŀƛǎƛǊ ƭΩŀǊōƛǘǊŜ ƻǳ ƭŜ ǎǳǊŀǊōƛǘǊŜΦ 

Les inspecteurs sont amenés à jouer un rôle en dehors des réunions de la commission 

départementale de conciliation. 5ŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩǳƴŜ ōǊƛǉǳŜǘŜǊƛŜ ŘŜ {ŜƛƴŜ-et-Marne portant 

ǎǳǊ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎΣ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ ŘŜƳŀƴŘŜ Ł ƭΩƛƴǎǇŜŎteur du travail Marius Rey de mener une enquête 

sur les niveaux de rémunération dans les industries locales. Au terme de celle-ŎƛΣ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

 
47 Chachuat Maurice, chef du bureau au ministère du travail, [ΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ Ŝƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜ, Revue française du travail, 
septembre-octobre 1946, p449.  
48 A partir de septembre 1937, la règle change et donne la possibilité aux parties de recourir immédiatement à 

ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜΦ ! tŀǊƛǎΣ ƭŀ ŎƻǳǊōŜ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ǊŜǇǊŜƴŘ ǎƻƴ ŀǎŎŜƴǎƛƻƴΦ  

49 Témoignage dΩ9Řouard Lambert, inspecteur du travail, président de la commission de la Seine lors de son 
assemblée générale à la fin de 1937. 
50 Machu Laure, Les organisations patronales et la négociation collective au moment du Front populaire, in 
/ƻƻǇŞǊŜǊΣ ƴŞƎƻŎƛŜǊ ǎΩŀŦŦronter, (dir) Fraboulet Danièle, Hurmair Cédric et Pierre Vernus, Presses universitaires de 
Rennes, 2014, p107.  
51 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞŦŜǘ ŘŜ ƭŀ {ŜƛƴŜ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ Řǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ tƻǳƛƭƭƻǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ 

la commission départementale de la Seine en date du 13 octobre 1937. Hôtel de ville de Paris.  
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ŀŎŎŜǇǘŜ ŘŜ ǎΩŀƭƛƎƴŜǊ Ŝǘ ǳƴ ŀŎŎƻǊŘ Ŝǎǘ ŎƻƴŎƭǳ ǘǊƻƛǎ ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ, Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊΦ Au 

Havre, en août 1фотΣ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ ƳŀƴŘŀǘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ DǊƻǎǎŜ ǇƻǳǊ ŀǎǎƛǎǘŜǊ Ł ǳƴŜ 

rencontre entre les entrepreneurs de manutention du port et la fédération CGT des ports et 

docks sur la désignation des délégués, la carte professionnelle et la caisse des congés payés. 

[Ŝǎ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ ǉǳΩƛƭ ŀǇǇƻǊǘŜ ǎǳǊ cette dernière ŦŀŎƛƭƛǘŜƴǘ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘΦ  

La nouvelle fonction ǉǳΩŜȄŜǊŎŜƴǘ des inspecteurs du travail au sein des instances tripartites ne 

ǎǳǇǇǊƛƳŜ Ǉŀǎ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜ ǉǳΩƛƭǎ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ Ł ƧƻǳŜǊ ǎǳǊ une partie des conflits 

du travail de leur région. Elle ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭǎ 

remplissent au sein des commissions de conciliation et les interventions des arbitres et 

surarbitres.  

 

2. La médiation de conflits locaux 
 

Tous les conflits ne passent pas par la commission de conciliation : 35 % des conflits se 

ǊŝƎƭŜƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ eƴǘǊŜ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ мфот Ŝǘ ƭŜ ǇǊƛƴǘŜƳǇǎ мфоу52. Dans 

certaines ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎΣ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ Ŧƻƴǘ ŀǇǇŜƭ Ł ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ǘǊƻǳǾŀƴǘ Ŝƴ ƭǳƛ ǳƴ 

médiateur apprécié pour ǎŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊeprise et sa disponibilité. Sa souplesse 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǎŜ ǎǳōǎǘƛǘǳŜǊ Ł ƭŀ commission de conciliation ou au recours à ƭΩarbitre 

qui peut, sur certains dossiers, prendre cinq ou six mois53.  

Les interventions des inspecteurs du travail se réalisent principalement sur des conflits des 

petites ou moyennes entreprises de leur section relevant des secteurs les plus divers. Le jeune 

inspecteur Schwarz, affecté à Paris en 1937, relate en 1980 son ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞǇƻǉǳŜ54 :  

±ƻǳǎ ǎŀǾŜȊ ƻƴ ǇǊŜƴŘ ǾƛǘŜ ƭŜ ǇƭƛΦ /ΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩƻƴ Ǿƻȅŀƛǘ ƭŜǎ ǳƴǎΣ ƻƴ Ǿƻȅŀƛǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎΣ ƻƴ 

Ŝǎǎŀȅŀƛǘ ŘΩŀǊǊŀƴƎŜǊ œŀΦ hƴ ŀǊǊƛǾŀƛǘ ǉǳŀƴŘ ƳşƳŜ Ł ŀǊǊŀƴƎŜǊ Ǉŀǎ Ƴŀƭ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘǎΣ ƴŜ ǎŜǊŀƛǘ-ce que 

parce que ŎΩŞǘŀƛǘ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǉǳƛ ǾŜƴŀƛǘΦ ! ƭΩŞǇƻǉǳŜΣ ƛƭ ȅ ŀǾŀƛǘ ǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜΣ 

ƻƴ ƴƻǳǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀƛǘ ŎƻƳƳŜ ƴŜǳǘǊŜΣ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ƭŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ 

syndicats et des salariés, et on passait notre temps à faire ça.  

Dans les départements du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme, les inspecteurs mettent 

fin à 465 conflits et sollicitent 15 arbitrages entre octobre 1936 et septembre 1937. Les 

témoignages de deux inspectrices lilloises montrent la persistance de la fonction de régulation 

ǉǳƻǘƛŘƛŜƴƴŜ ǉǳΩŜƭƭes assurent. Gilberte Lesprit fait état « ŘΩǳƴŜ ŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ ŘΩƛƴŎŜǎǎŀƴǘŜǎ 

réclamations » et « ŘΩǳƴŜ ǇƻǳǎǎƛŝǊŜ ŘŜ ǇŜǘƛǘǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘǎ ». Elle tente « ǎƻƛǘ ŘΩŀƛƎǳƛƭƭŜǊ ƭŜǎ 

ƻǳǾǊƛŜǊǎ ƻǳ ƭŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ǾŜǊǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǉǳŜ ƭŀ ƎǊŝǾŜ ŀǾŜŎ ƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǎƛƴe, soit 

ŘΩŜǎǎŀȅŜǊ ŘŜ ŎƻƴŎƛƭƛŜǊ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ǾǳŜ ƘƻǎǘƛƭŜǎ Ŝƴ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ǇŀǊƛǘŀƛǊŜǎΣ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ 

ƭΩƻǊŘǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ». En 1937, elle intervient dans 39 établissements de Roubaix et 

 
52 Selon la statistique des 9631 conflits recensés par le ministère du travail qui centralise les données provenant 
des préfets sur la période du 1er janvier 1937 au 30 avril 1938. 27 % sont réglés par les commissions de conciliation 
Ŝǘ от ҈ ǇŀǊ ǳƴŜ ŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ƻǳ ǇŀǊ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜΦ 
53 Chachuat Maurice, [ΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ Ŝƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ƎǳŜǊǊŜ, Revue française du travail, septembre-octobre 
1946, p.449.  
54 Interview de Frédérique Guichaud, [ΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ : histoire, structures, pouvoirs. Thèse doctorat de 
ŘǊƻƛǘΣ ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ 5ǊƻƛǘΣ ŘΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜ {ŎƛŜƴŎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘŜ tŀǊƛǎ мфупΣ Ǉ.765.  
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Tourcoing. Sa collègue Simonne Jardin réussit à éviter un arrêt de travail à 103 reprises entre 

octobre 1937 et septembre 1938, autant de situations non soumises à la commission officielle :   

[Ŝǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƻǳǾǊƛŝǊŜǎ ƻƴǘ ǇǊƛǎ ƭΩƘŀōƛǘǳŘŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ƎǊŝǾŜǎ, puis de 

ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǾŜƴtions à solliciter les avis et conseils et la médiation des services. Elles 

Ŧƻƴǘ ŀǇǇŜƭ Ł ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Ł ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ǊŜŎƻƴƴŀƛǘǊŜ ǉǳŜ 

ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ Ŝǘ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ǳne atmosphère 

ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ǊŞŎƛǇǊƻǉǳŜ ǇǊƻǇǊŜ Ł ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ Řŀƴǎ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ƭŀ ōƻƴƴŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ǇŀǘǊƻƴǎ 

Ŝǘ ƻǳǾǊƛŜǊǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƛƭ ƴŜ ǎΩŜǎǘ ǇǊƻŘǳƛǘ ǉǳŜ ŘŜǳȄ ŎƻƴŦƭƛǘǎΣ Ŝǘ ŜƴŎƻǊŜ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭƛŎŜƴŎƛŜƳŜƴǘǎΦ 

Les grèves furent de courte durée et un accord a pu être trouvé dans les deux cas.  

 

[ΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘǊƛŎŜǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǎǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ auprès des petits ateliers et des secteurs où 

sont employées des femmes ǉǳƛ ŦƻǊƳŜƴǘ ƭŜ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǎŜŎǘƛƻƴǎ55. A Bordeaux, Alice Gros 

ǎΩŀffaire dans des établissements de fourrure, des ateliers de couture, chez des teinturiers, dans 

une blanchisserie, une fabrique de sacs, chez des tailleurs, dans un établissement de triage de 

chiffons, des entrepôts de bouteilles, des commerces de détail, des grands magasins du centre-

ville. En Ariège, Paule Keller intervient dans six conflits en 1937. A deux reprises, elle met fin à 

ceux ŘŜǎ ǘǊƛŎƻǘŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǊƛŝƎŜΣ ŘŜ tǊƛƴǘŀŦƛȄ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŀƎŀǎƛƴǎ ¢ƘƛŜǊǊȅΦ 9ƴ мфоуΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ Ł 

nouveau sollicitée dans ces mêmes établissements. A Saint-Etienne, Anna Berthier réussit en 

1937 une conciliation dans une entreprise de tissage de 45 ouvriers, une entreprise de dévidage 

de 30 ouvriers et les coiffeurs. Elle échoue dans une fabrique de casquettes et trouve une 

solution dans quatre autres conflits non suivis de grève : une fabrique de bonneterie, des 

commerces de détail, un atelier de confection de vêtements. 

Inspecteur à Cambrai, Martial Befve procède à 26 interventions dont quatre à titre préventif. 
Son champ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎΩŞǘŜƴŘ Ł ŘŜǎ ōǊŀǎǎŜǊƛŜǎΣ ŘŜǎ ǳǎƛƴŜǎ ŘŜ ŎƘƛŎƻǊŞŜ ƻǳ ŘŜ ƭŜǎǎƛǾŜΣ ŘŜǎ ǘƛǎǎŀƎŜǎ 

et lingeries, des fabriques de chaises, des entreprises de transports, des commerces 

ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇƾǘǎΣ ǳƴŜ ƭŀƛǘŜǊƛŜ Ŝǘ ǳƴŜ ǘŜƛƴǘǳǊŜ. 

Des inspecteurs sont aussi présents sur des conflits touchant des entreprises plus importantes 

qui nécessitent une intervention rapide. Nathan Moucchino dénoue plusieurs situations 

ŘŞƭƛŎŀǘŜǎ ŎƻƴǎŞŎǳǘƛǾŜǎ Ł ŘŜǎ ǊŜƴǾƻƛǎ ŘΩƻǳǾǊƛŜǊǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōƭƻǉǳŞŜǎ ǇŀǊ ǳƴ ǇƛǉǳŜǘ ŘŜ 

grève : une maroquinerie, une entreprise de chauffage central à Montrouge ou une fabrique 

ŘŜ ǇŃǘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘΩLǾǊȅΦ Lƭ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ǇǊŞǎŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŦŀƠŜƴŎŜǊƛŜ ŘŜ /Ƙƻƛǎȅ ǉǳƛ ƳŜƴŀŎŜ ŘŜ 

fermer et sur des chantiers de travaux publics à Bagneux où les ouvriers sont licenciés. En avril 

мфоуΣ ƛƭ ǎŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ ǇƻǳǊ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ 

réembauchage de 500 ouvriers dans une entreprise. Quelques jours après, il règle la situation 

ŘΩǳƴŜ ǾŜǊǊŜǊƛŜ ŘŜ ±ƛƭƭŜƧǳƛŦ ǉǳƛ ŦŜǊƳŜ Ŝǘ ŎƻƴƎŞŘƛŜ ƭŜs ouvriers. Elle ne réouvre ses portes que 

quelques semaines après. 

De même, Henri Gaudiot à Nancy règle des différends dans une cartonnerie, trois hauts 

fourneaux et une fonderie de Pont-à-aƻǳǎǎƻƴ ƻǴ ƭŜ ƭƛŎŜƴŎƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƻǳǾǊƛŜǊ ŀ ŘŞŎƭŜƴŎƘŞ 

ƭΩŀǊǊşǘ ŘŜ ǘǊŀvail de 900 ouvriers. Il parvient à rétablir le calme dans trois brasseries, une 

marbrerie de Pont-à-Mousson, des tuileries et un magasin Prisunic. Pour le seul mois de janvier 

1938, il obtient un accord dans plusieurs établissements de la métallurgie, de ƭΩŀƳŜǳōƭŜƳŜƴǘΣ 

 
55 Schweitzer Sylvie, Les inspectrices du travail 1878-1974, Presse universitaire de Rennes, 2016, p74.  
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ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Řǳ ōƻƛǎΣ ŘŜǎ Ƴƻǳƭƛƴǎ Ŝǘ ƘǳƛƭŜǊƛŜǎ ŘŜ tƻƴǘ-à-Mousson, des laminoirs de 

Champigneulles et aux usines de Neuves-aŀƛǎƻƴǎΦ [ΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŘƛǾƛǎƛƻƴƴŀƛǊŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƭǳƛ 

ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǎƻƴ ŀǇǇǳƛ Ł ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎǳŜǎ ŘŜ ǎŜŎǘƛƻƴǎ ǾƻƛǎƛƴŜǎ pour des gros 

établissements comme Peugeot à Sochaux ou à la chocolaterie Solvay.  

5ŀƴǎ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜΣ ƭŜǳǊ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŜǉǳƛǎŜ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ 

en place ou fixer les conditions de fonctionnement des nouveaux délégués du personnel à 

ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ conflits de pouvoir dans les ateliers entre direction et ouvriers. 

[ΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŎƘŀƴƎŜ ƭŜ ƳƻŘŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ 

de contrôle qui ƴΩŀ Ǉƭǳǎ ŎƻƳƳŜ ƛƴǘŜǊƭocuteur Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ le seul employeur ou son 

représentant.  

[ΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǎǘ ƳƛŜǳȄ ǇƭŀŎŞ ǉǳΩǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŞƳşƭŜǊ ƭŜǎ Ŧƛƭǎ ŘŜs situations 

ŎƻƳǇƭŜȄŜǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴŦƭƛǘ aux rebondissements fréquents. {ŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ǎƻƴ 

action dans la durée prennent alors tout leur sens. Il peut construire une relation de confiance 

ŀǾŜŎ ŎƘŀǉǳŜ ǇŀǊǘƛŜΣ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ǎƻƴ ǊŞǎŜŀǳ ƭƻŎŀƭ Ŝǘ ǘǊƻǳǾŜǊ ƭŜ ōƻƴ ŎƻƳǇǊƻƳƛǎΦ bƻšƭ 

Mandroux, inspecteur à Roubaix, ne parvient à régler un conflit aux établissements Lemaire et 

Dillies (937 ouvriers) démarré en novembre 1937 ǉǳΩŜƴ ŀǾǊƛƭ мфофΣ grâce à ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ 

ƭΩƛƴǘŜƴŘŀƴǘ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜΣ ǘǳǘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ et « malgré la résistance de certains éléments 

ouvriers extrémistes ». Prosper Galopaud, inspecteur à Bordeaux, est régulièrement appelé 

aux PşŎƘŜǊƛŜǎ ŘΩ!ǊŎŀŎƘƻƴ ƻǴ ƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǎƛƳǇƭŜǎΦ 

WŜŀƴ /ŀǎǎƻǳ ǉǳƛ ǾƛŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŀŦŦŜŎǘŞ Ł ¢ŀǊōŜǎ Ŝƴ ƴƻǾŜƳōǊŜ мфот ǇƻǳǊ ǇǊŜƴŘǊŜ ǎƻƴ ǇǊŜƳƛŜǊ 

poste56Σ Ŧŀƛǘ ǾƛǘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řǳ ǊƾƭŜ ǉǳŜ ƭǳƛ ŘŜƳŀƴŘŜƴǘ ŘŜ ǘŜƴƛǊ ƭŜs acteurs sociaux :  

Il y avait des grèves dans tout le pays. Quand je suis arrivé à Tarbes en novembre 1937, il y 

avait sur la place de Tarbes 18 ллл ƎǊŞǾƛǎǘŜǎ ǉǳƛ ƻŎŎǳǇŀƛŜƴǘ ƭΩǳǎƛƴŜ Ŝǘ ǉǳƛΣ ŎƘŀǉǳŜ ǎƻƛǊΣ ǾŜƴŀƛŜƴǘ 

entourer la préfecture en huant le préfet, avec des gardes mobiles et tout le reste. Je suis arrivé 

là-ŘŜŘŀƴǎ Ƴƻƛ ŜǘΣ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ƳŜ ŦƭŀǘǘŜǊΣ Ŝƴ ǎƛȄ Ƴƻƛǎ ƧŜ ǎǳƛǎ ŀǊǊƛǾŞ Ŝƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ 

ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƴǳƛǘǎΣ Ƴŀƛǎ ŘŜ ŘƛȊŀƛƴŜǎ ŘŜ ƴǳƛǘǎΣ Ł ǊŞǘŀōƭƛǊ ƭŀ ǇŀƛȄ ǎƻŎƛŀƭŜ Řŀƴǎ ŎŜ Ǉŀȅǎ Χ  

Enfin, le pouvoir Řƻƴǘ ƛƭǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ƻǳ ƴƻƴ ƭŜǎ heures supplémentaires les place au 

cŜƴǘǊŜ ŘΩǳƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ Řǳ ƳƻƳŜƴǘΦ  Sur cette question, les inspecteurs sont en 

relation directe avec ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǘ ƭŜ ǎȅƴŘƛŎŀǘ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ avec le préfet et les autorités 

chargées de la main-ŘΩǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ Le 27 février 1937, Henri Pouillot, récemment 

nommé inspecteur divisionnaire du travail de Paris, réunit les représentants de sociétés de 

construction aéronautique et le syndicat de la ƳŞǘŀƭƭǳǊƎƛŜ /D¢ ŀǳ ǎƛŝƎŜ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƛǊ 

avant de prendre une décision sur les heures supplémentaires pour le secteur. Henri Pouillot 

propose que le ministère du travail facilite ou provoque toutes initiatives pour former des 

ŎƘƾƳŜǳǊǎΦ [ŀ /D¢ ǎΩƻǇǇƻǎŜ ŀǳȄ рл ƘŜǳǊŜǎ par semaine et aux 10 heures par jour, mais accepte 

ŘΩŀŎŎƻƳǇƭƛǊ 45 heures si le samedi est un jour de repos. Après le départ des organisations 

patronales et syndicales, ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ formulent les préconisations suivantes :  

- [Ωŀutorisation est limitée à neuf heures par semaine (49h) pour une durée limitée à trois 

mois. 

 
56 Entretien avec Frédérique Guichaud, op.cit., p604. 
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- La décision est modifiable si le service public de placement est en mesure de fournir en 

nombre suffisant des ouvriers ayant les capacités. 

- Les heures supplémentaires seront majorées de 33 %. 

Ces propositions sont validées par le ministre Lebas qui les transmet à tous les inspecteurs 

divisionnaires du travail le 24 mars 1937 en leur demandant de les suivre.  

 

La mission de médiation des inspecteurs du travail connait une nouvelle évolution au 

printemps 1938. Le gouvernement de Camille Chautemps dépose à la Chambre un projet de 

Statut moderne du travail qui vise à réformer les relations collectives et notamment le droit de 

grève. {ǳǊ ŎŜ ǇƻƛƴǘΣ ƭΩobjectif est « ŘŜ ǎΩŜŦŦƻǊŎŜǊ ŘΩŜƴŦŜǊƳŜǊ ƭŜǎ ƎǊŝǾŜǎ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŝƎƭŜǎΣ 

ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳΩǳƴŜ autorité ait été appelée, dans un délai aussi court que possible, à dire le droit 

Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ Ŝǎǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ƎǊŝǾŜ ». Selon ce projet, le préfet délègue 

immédiatement un fonctionnaire qui convoquera les parties et constatera les questions 

litigieuses. Le « fonctionnaire délégué » devra, dans le meilleur délai, organiser un vote secret 

des salariés sur la continuation de la grève. Des sanctions sont prévues contre les salariés qui 

refuseraient de voter ou qui poursuivraient la grève malgré un vote défavorable. Le projet, 

contesté par les syndicats et le patronat, ne sera jamais adopté par le Parlement. Bien que le 

service nΩȅ ǎƻƛǘ pas cité, les inspecteurs du travail échappent à une mission bien délicate qui 

aurait sans doute bouleversé leur mission.  

La loi du 4 mars 1938 se substitue au Statut moderne du travail abandonné et prévoit 

ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ ōǊŀƴŎƘŜ ŘŜǎ commissions paritaires de branche 

pour régler les conflits. aŀƛǎ ŎŜǘǘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ǎΩŀǾŝǊŜ ǳƴ ŞŎƘŜŎ57. [ΩƘŜǳǊŜ Ŝǎǘ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ Ŝƴ Ƴƻƛƴǎ 

à la conciliation ; elle prend du temps et son résultat est aléatoire. Les patrons et les 

syndicalistes laissent les pouvoirs publics et les surarbitres trancher les différends. Les 

employeurs trouvent auprès des surarbitres une compréhension ǉǳƛ ƭŜǳǊ ŞǾƛǘŜ ŘŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊΦ [ŀ 

CGT préfère un compromis boiteux décidé par un tiers que ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ǘƻǘŀƭŜ ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜs. La 

nouvelle loi renforce le rôle des hauts fonctionnaires désignés surarbitres pour mettre fin 

rapidement aux grèves par ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ autorité et de leurs pouvoirs : leurs 

sentences sont immédiatement exécutoires et ƻƴǘ ƭŀ ƳşƳŜ ǾŀƭŜǳǊ ǉǳΩune convention 

collective. Un arrêté ministériel peut les rendre obligatoires à toutes les entreprises de la 

branche. Les surarbitres ont à traiter aussi bien les différends survenant lors de grèves que ceux 

ŀǇǇŀǊǳǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ collective. [ŀ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎŜƴǘŜƴŎŜ 

arbitrale par un employeur ou un salarié est susceptible de sanctions58. Paul Ramadier, 

ƳƛƴƛǎǘǊŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŘŜƳŀƴŘŜ ŀǳȄ ǇǊŞŦŜǘǎ ŘŜ ŘŞǎƛƎƴŜǊ ŘΩƻŦŦƛŎŜ ƭŜǎ ǎǳǊŀǊōƛǘǊŜǎ Řŝǎ ǉǳΩƛƭǎ ƭŜ 

 
57 Cette voie est préconisée par Paul Ramadier, ministre du travail, dans son instruction générale aux préfets en 
date du 1er Ƨǳƛƴ мфоу ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΨŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻn de la loi du 4 mars 1938 sur le règlement des conflits collectifs du 
travail.  
58 [ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǎΩŜȄǇƻǎŜ Ł ŘŜǾŜƴƛǊ ƛƴŞƭƛƎƛōƭŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎ ŀǳȄ chambres consulaires, aux tribunaux de 

commerce et aux prudhommes. Il sera exclu des adjudications. Les salariés fautifs seront considérés comme 

ŀȅŀƴǘ ǊƻƳǇǳ ƭŜǳǊ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǘ ƴΩŀǳǊƻƴǘ ŘǊƻƛǘ Ł ŀǳŎǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴƎŞŘƛŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴƎŞ ǇŀȅŞΦ  
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peuvent59. Entre 1937 et 1939, 4464 surarbitres sont désignés rendant 4256 sentences. La loi 

du 4 mars instaure aussi la /ƻǳǊ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŎƻƳƳŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ 

des surarbitres. Celle-ci rend 1350 décisions sur la même période et entreprend à bâtir une 

jurisprudence sur les conflits du travail.  

 

Progressivement, les inspecteurs du travail interviennent moins souvent sur les conflits 

collectifs tant au sein des commissions départementales de conciliation que directement. Ils 

portent leurs efforts ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜ ǾƻƭŜǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ : la 

construction des ōŀǎŜǎ ŘΩǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ.  

 

B. Les piƭƻǘŜǎ ŘŜ ƭΩŞŘƛŦƛŎŀǘion des contrats collectifs 
 

Au cours des années 1937 et 1938, la ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ dispositif conventionnel de branche 

se poursuit activementΦ [Ŝǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŧƻƴǘ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ 

compromis dans un contexte politique et social très tourmenté. Des milliers de conventions 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴŎƭǳŜǎΣ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ Řŀƴǎ ŘŜǎ ōǊŀƴŎƘŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ŘΩǳƴŜ 

commune. Depuis la loi du 24 juin 1936, lΩ9ǘŀǘ peut impulser une négociation qui aurait du mal 

à débuter. Le ministre ou son représentant doit provoquer la ǊŞǳƴƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƳƛȄǘŜ 

Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ōǊŀƴŎƘŜ ǎƛ ǳƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƭŜ ƭǳƛ 

demande. Il peut aussi intervenir pour débloquer une négociation au point mort. Novation 

importante, un arrêté rend obligatoire Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŘΩǳƴ ŎƘŀƳǇ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ 

Ł ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƴΩŀŘƘŝǊŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǳȄ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜǎ, le texte conventionnel. Ces 

conventions doivent être conclues par les organisations syndicales les plus représentatives et 

comprendre des clauses ǎǳǊ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ όǇǊŞŀǾƛǎΣ ǎŀƭŀƛǊŜǎΣ Χύ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜur 

ǎǘŀǘǳǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ όŘǊƻƛǘ ǎȅƴŘƛŎŀƭΣ ŘŞƭŞƎǳŞǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΣ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎΣ ΧύΦ  

Dès lors, le ministère du travail occupe une place décisive dans le dispositif conventionnel. A 

ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭΣ ƛƭ associe les acteurs sociaux au sein du Conseil national économique en le 

Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŞŎƘŜŎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƳƛȄǘŜ Ŝǘ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

convention. Des questions juridiques telles que la notion de représentativité des organisations 

ou du contrôle des textes étendus par les inspecteurs du travail y sont débattues60. La 

négociation de conventions collectives de branche occuǇŜ ǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴǎǇŜŎteurs du 

travail. En 1938, plus du tiers de ceux ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ƳƛȄǘŜǎ ŘŜ 

ōǊŀƴŎƘŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ǊŞƎƛƻƴΦ {ŀƴǎ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ǘƻǳƧƻǳǊǎ 

basée sur les circonscriptions, inspecteurs divisionnaires et inspecteurs départementaux se 

partagent le travail pour répondre à la demande. Dans les grands départements comme le 

bƻǊŘ ƻǳ ƭŜ wƘƾƴŜΣ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŘƛǾƛǎƛƻƴƴŀƛǊŜ ƻǳ ǳƴ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŞ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ 

branches sensibles alors que les inspecteurs départementaux ǎΩŜŦŦƻǊŎŜƴǘ ŘŜ ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ŀux 

 
59 Instruction générale en date du 1er juin 1938 ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ п ƳŀǊǎ мфоу Ŝǘ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎtration publique du 20 avril 1938 sur le règlement des conflits collectifs du travail de Paul Ramadier, 
ministre du travail, aux préfets. Source Gallica.  
60 Chatriot Alain, La ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭŀ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΣ [ΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ мфнп-1940, 
La Découverte, 2002.  
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nombreuses sollicitations de leur section. La région parisienne comporte des particularités. La 

plupart des inspecteurs départementaux parisiens président une ou plusieurs commissions 

mixtes61. 9ƴ ȊƻƴŜ ǊǳǊŀƭŜΣ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ doit tout faire, médiation de conflits, 

animation de la commission de conciliation ou présidence de commissions paritaires de 

branches.  

Si le faible nombre des inspecteurs du travail ne leur permet pas de participer à toutes les 

commissions de négociation62, leur action se révèle décisive lors de situations conflictuelles. Ils 

deviennent des agents à tout faire du système de relations professionnelles en cours de 

constitution en intervenant à chaque phase de la négociation ƻǳ ǇƻǳǊ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ 

ŘŜ ƭΩǳƴ ŘΩŜǳȄ63, « ŘŜǎ ǇƛƭƻǘŜǎ ŘŜ ƭΩŞŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ » sur les territoires.  

 

1. [Ωƻrganisation du face-à-face 
 

Leur première tâche est de mettre en place le processus de négociation dans les branches 

en réunissant les deux parties. La structuration patronale détermine souvent le champ 

géographique, professionnel et catégoriel de la négociation. Si les principaux secteurs 

 
61 bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǊŜƭŜǾŞ ƭŜǎ ƴƻƳǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ǇŀǊƛǎƛŜƴǎ ǉǳƛ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ƳƛȄǘŜǎ : 

- Nathan Moucchino dans la boissellerie, la tamiserieΣ ƭŜǎ ƎŀǊŀƎŜǎΣ ƭŜ ǘŜȄǘƛƭŜ ŘΩ!ǊƎŜƴǘŜǳƛƭ 

- - Adolphe Lavarenne qui, à peine nommé, préside les commissions mixtes des employés de la brosserie, 

de la laiterie industrielle, des fabricants de fromage frais.  

- [ΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ .ƻǳȅ ǇǊŞǎƛŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǊƳŀŎie,  

- !ǊǾƛŜǳȄΣ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŎƘŀǊƎŞ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ǎǘŞŀǊƛǉǳŜ 

- ²ƛƭƘŜƳΣ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΦ  

- /ǊƻƛǎŜΣ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊŦǳƳŜǊƛŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ǇŀǊƛǎƛŜƴƴŜ ό wtύ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǾƛŀǘƛƻƴ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜΦ 

- Madame Brun, celle des tailleurs. 

- Mlle Lacassagne, celle des industries pharmaceutiques  

- Léonetti plusieurs conventions. 

- Madame Faivre, la branche des chapeaux pour dames et fillettes, les agences de voyage, les corsets et 

ŘŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ǇƻǳǊ ŎƻǊǎŜǘǎΣ ƭŀ ǇƘƻǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘΩŀǊǘΦ 

- Mlle Bigueur, celle des fabricants de cravates, foulards et cache-nez RP et des fleurs naturelles de Paris. 

- Mlle Brun, celle des fabricants et négociants en tissus éponges.  

- Mlle Lacassagne, celle des tissus élastiques.  

- M. Laléouse préside la commission de négociants en vins, liqueurs, vinaigriers.  

- Mondin, celles des magasins de vente en gros de verrerie et de la céramique.  

- 5ǳǘƘǳ Σ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩƘƾǘŜƭƭŜǊƛŜ-restauration de la région parisienne 

- Buisson préside la commission des VRP.  

- Lacassagne inspectrice, préside la commission des agences immobilières.  

- 5ΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ όƴƻƴ ƴƻƳƳŞǎύ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ƻǳǾǊƛŜǊǎ ǇƘƻǘƻǘȅǇŜǳǊǎΣ ǘƛǊŀƎŜǎ 

photographiques industriels, photographie, industrie des plaques sensibles, photographie de presse, 

livre.  

 
62 Selon Claude DiŘǊȅΣ ǎǳǊ млл ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŞǘŜƴŘǳŜǎ Ŝƴ мфот Ŝǘ ǎƛƎƴŞŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞǘŞ мфосΣ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ Ƙǳƛǘ 

Ŧƻƴǘ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ aŀƛǎΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜ 

ǘŜȄǘŜ ǎƛƎƴŞ ƴŜ ǎƛƎƴƛŦƛŜ Ǉŀǎ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜur aux négociations !  

63 Expression de Jean Cassou dans son entretien avec Frédérique Guichaud.  
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ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘŞƧŁ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜΣ les employeurs ne sont pas toujours organisés sur ce 

périmètre. AǳŎǳƴŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŞǘŀƭƭǳǊƎƛŜ ŘŜ ƭΩ!ƭƭƛŜǊ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ 

ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀǘǊƻƴŀƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ dans ce département. Les plus 

grandes difficultés se rencontrent dans les commerces et les services où les employeurs 

nΩŀŘƘŝǊŜƴǘ Ł ŀǳŎǳƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ƻǳ ŘŜ 

ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΦ Dŀƴǎ ƭΩ!ƛǎƴŜΣ ŀǳŎǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ştre discutée dans les maisons de 

fruits et légumes pour cette raison. Se fondant sur la circulaire du 11 juin 1936 qui préconise 

de faire participer des représentants des employeurs des établissements de la région en 

ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀǘǊƻƴŀƭŜ, les ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ǎΩŜŦŦƻǊŎŜƴǘ ŘŜ ŎƻƴǾŀƛƴŎǊŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 

employeurs de la profession de siéger avec la CGT. A Marseille, Alphonse Bruguière se heurte 

ŀǳ ǊŜŦǳǎ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ǉǳƛƴŎŀƛƭƭŜǊǎ ŘŜ ŘƛǎŎǳǘŜǊ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜΦ [ŀ ƎǊŝǾŜ Ŝǎǘ ŞǾƛǘŞŜ Ŝǘ ǳƴŜ 

solution est trƻǳǾŞŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭŜΦ Devant une telle difficulté, 

le ministre préconise en 1938 de saisir la commission départementale de conciliation pour 

réunir plusieurs entreprises et ŘŜ ƭΩƘŀōƛƭƛǘŜǊ Ł ǘǊŀƛǘŜǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘΦ 5ŀƴǎ ƭΩƘƻǊƭƻƎŜǊƛŜ 

ǇŀǊƛǎƛŜƴƴŜΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ ǊŜƎǊƻǳǇŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘŜǎ ŀǊǘƛǎŀƴǎ ǇŀǘǊƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ salariés, ce 

qui interdit ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŀǾŜŎ ǳƴ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ƻǳǾǊƛŜǊΦ  

Le champ professionnel Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊƻƴǘ ƭŜǎ ŘŞōŀǘǎ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ difficulté à 

résoudre.  Les questions de concurrence entre les firmes sont déterminantesΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩŜǎǘ ƭŀ 

ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ƭŜǳǊ ŀǳǘƻƴƻƳƛŜΦ Ainsi, la chambre 

ǇŀǘǊƻƴŀƭŜ Řǳ ōƻƛǎ ƴΩŜƴǘŜƴŘ Ǉŀǎ ŘƛǎŎǳǘŜǊ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛons que la sienne. Elle décline 

son rattachement à ǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀƳŜǳōƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ǇǊŞǎƛŘŜ Nathan 

Moucchino en refusant de se rendre aux réunions. Le même inspecteur tente de convaincre les 

patrons de la carrosserie parisienne attachés à leur propre convention et ne veulent pas relever 

de celle de la métallurgie, comme le demande la CGT. Les litiges portent aussi sur le champ 

territorial : la convention de lΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Řǳ ǇŞǘǊƻƭŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊŀ-t-elle au seul département du 

Rhône ou inclura-t-elle aussi plusieurs départements voisins ? Dans le bâtiment, veut-on 

conclure une seule convention pour toute la région parisienne ou deux conventions séparées 

pour la Seine et la Seine-et-Oise ? Les écarts des salaires ouvriers importants entre ces 

départements, donnent lieu à de rudes débats entre les employeurs et la CGT mais aussi entre 

entrepreneurs. La dualité de convention est finalement retenue. La même question se pose 

dans la soierie lyonnaise. Dans certaines situations intéressant plusieurs départements, 

ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŘΩ9ǳƎŝƴŜ /ƘŀƛƭƭŞ Ŝǎǘ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞΦ Lƭ Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ŀƳŜƴŞ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘŀƳǇ 

ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǾǊƛŜǊǎ ƳŞǘŀƭƭǳǊƎƛǎǘŜǎ ŘŜǎ ƎŀǊŀges de la Seine et sur les 

ǎŀƭŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ǘŜȄǘƛƭŜ ŎƻǘƻƴƴƛŝǊŜ ƴƻǊƳŀƴŘe qui couvre sept départements. Quand des 

fédérations de la CGT revendiquent la ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řŀƴǎ 

plusieurs grandes ōǊŀƴŎƘŜǎΣ ŎŜ Ł ǉǳƻƛ ǎΩƻǇǇƻǎŜ ƭŜ ǇŀǘǊƻƴŀǘΣ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜƳŀƴŘŜ à Chaillé 

ŘΩŜȄǇƭƻǊŜǊ ŎŜǘǘŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ǘŜȄǘƛƭŜǎ ŀǊǘƛŦƛŎƛŜƭǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŀȅƻƴƴŜΣ ƛƭ ǎŜ ƘŜǳǊǘŜ Ł ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ 

polie et ferme des représentants patronaux qui se rendent à la commission mixte « par 

déférence pour le ministre ». Le 8 février 1938, il préside à la grande salle des commissions du 

мнтΣ ǊǳŜ ŘŜ DǊŜƴŜƭƭŜΣ ǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƳƛȄǘŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭŜ 

bâtiment, les travaux publics et les matériaux de construction.  

9ƴŦƛƴΣ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řƻƛǘ ƭŜǾŜǊ ŘŜǎ ƻōǎǘŀŎƭŜǎ ŘǊŜǎǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩǳƴŜ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ 

préalablement Ł ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƻǳ Ł ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ 5Ŝǎ ǇŀǘǊƻƴǎ ƴΩŀŎŎŜǇǘŜƴǘ Ǉŀǎ 

de siéger au sein de la commission, jugeant les syndicats ouvriers non représentatifs. Le 
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ǇŀǘǊƻƴŀǘ Řǳ ǘŜȄǘƛƭŜ Řǳ bƻǊŘ ǊŜƧŜǘǘŜ ǘƻǳǘŜ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

ŜƳǇƭƻȅŞǎ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴǎ ƳŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘǊƛŎŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ Řǳ ŘƛǾƛǎƛƻƴƴŀƛǊŜΦ [Ŝǎ 

ƘƾǘŜƭƛŜǊǎ ŘŜ aŀǊǎŜƛƭƭŜ ǎΩƻǇǇƻǎŜƴǘ Ł ŘƛǎŎǳǘŜǊ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎation des 40 heures. Dans la Vienne, des 

ǇƛǉǳŜǘǎ ŘŜ ƎǊŝǾŜ ōƭƻǉǳŜƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǳǎƛƴŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴΣ ŜƳǇşŎƘŀƴǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ 

ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞΦ [ΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Řƻƛǘ ŀƭƻǊǎΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ ƻǳ ƴƻƴ 

du préfet ou du sous-préfet, faire lever les préalables de chaque camp.   

2. La question de la représentativité 
 

Un autre Ǉƻƛƴǘ ŘΩŀŎƘƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƭŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜǎ ŀŘƳƛǎŜǎ Ł 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ŀǳȄ ŘŞōŀǘǎΦ [ŀ /D¢ ǊŜǾŜƴŘƛǉǳŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ ǇǊƛƴǘŜƳǇǎ мфос ŘΩşǘǊŜ ƭŀ ǎŜǳƭŜ ƻǊƎŀƴisation 

Ł ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŝǘ ŎƻƴǘŜǎǘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ /C¢/ ǉǳƛ Ł ǎŜǎ ȅŜǳȄ ƴΩŀ ƴƛ ǎƻƴ 

influence, ƴƛ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ǊŜǉǳƛǎŜΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ǎƻǳǘŜƴǳŜ ǇŀǊ [Şƻƴ .ƭǳƳ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜ {Şƴŀǘ ǉǳƛ 

ǇǊŞŎƻƴƛǎŜ ŘŜ ǊŜǘŜƴƛǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ƻǳ ƭŀ Ǉƭǳǎ représentative pour traiter au 

nom de la classe ouvrière. Les premières oppositions ǾƛŜƴƴŜƴǘ Řŝǎ мфос ŘŜ ƭŀ /C¢/ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ 

été invitée à discuter de ƭΩaccord Matignon. Au cours des années 1937 et 1938, le 

développement de la négociation collective et celui du pluralisme syndical multiplient les 

différends. De nombreux syndicats de salariés veulent être invités aux discussions au moment 

des révisions ou après des dénonciations de convention collective. Outre la CFTC, des syndicats 

professionnels se multiplient dans de nombreuses professions à partir de septembre 1936 en 

région parisienne et du début 1937 en province. Souvent créés par le Parti social français du 

colonel de La Rocque, ils sont parfois soutenus par des employeurs64. En janvier 1937, le 

synŘƛŎŀǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŘŞǎƛƎƴŜ ǳƴ ōǳǊŜŀǳ ŎƻƴŦŞŘŞǊŀƭ Ŝǘ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜ Ŝƴ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ 

professionnelles et géographiques. Des conventions sont même conclues séparément entre un 

syndicat professionnel et une organisation patronale, ce qui déclenche la fureur de la CGT et 

de la CFTC. DŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜƭǎ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǳǊǎ ou de techniciens revendiquent aussi leur 

place. Ces questions donnent lieu à des combats acharnés entre organisations syndicales. Des 

ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻƴǘŜǎǘŜƴǘ ƭŀ ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

syndicats. Ces concurrences mettent les inspecteurs du travail dans des situations difficiles à 

vivre comme le précise Simonne Jardin, inspectrice à Lille :  

aŀ ǘŃŎƘŜ ǎΩŜǎǘ ǘǊƻǳǾŞŜ ŎƻƳǇƭƛǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞǎŀŎŎƻǊŘ ŜƴǘǊŜ ŘƛǾŜǊǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ƻǳǾǊƛŜǊǎ ŘΩǳƴŜ 

ƳşƳŜ ŎƻǊǇƻǊŀǘƛƻƴ ǉǳƛΣ ǎŜ ǇǊŞǘŜƴŘŀƴǘ ŎƘŀŎǳƴ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛŦΣ ǾƻǳƭŀƛŜƴǘ ǎΩŜȄŎƭǳǊŜ ƭΩǳƴ 

ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎΦ  

LƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎΣ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŜǊΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ōǊŀƴŎƘŜǎ 

locales, le ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ƻǳ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ ŎƘŀǊƎŜƴǘ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ƳŜƴŜǊ ƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ŘŜ 

représentativité, lesquelles absorbent une part importante de son activité. Chaque dossier 

ŜȄƛƎŜ Řǳ ǘŜƳǇǎ ǇƻǳǊ ŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜǎǇŝŎŜΦ [Ŝǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜƴt 

 
64 Selon Jacques Nobecourt, le syndicat national professionnel qui se constitue en 1937, se développe dans de 
ƴƻƳōǊŜǳȄ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩƻǳǾǊƛŜǊǎΣ ŘΩemployés et de cadres. Le syndicat national professionnel 
ǊŜǾŜƴŘƛǉǳŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ рллл ŘŞƭŞƎǳŞǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ όŎƻƴǘǊŜ р2 % pour la CGT et 4 % pour la CFTC). En 1938, il a 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ Ł млр ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ Ł tŀǊƛǎ Ŝǘ нмт Ŝƴ ǇǊƻǾƛƴŎŜΦ Lƭ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ƻǊƎŀƴŜ ŎŜƴǘǊŀƭΣ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ 
et de 36 périodiques. Se déclarant rival de la CGT, il ǊŜǾŜƴŘƛǉǳŜ ǳƴ Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŀŘƘŞǊŜƴǘǎ Ł ƭŀ ǾŜƛƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ƎǳŜǊǊŜΦ 
Sur le SPF, voir Nobecourt Jacques, Le colonel de La Rocque-1885-1946 ou les pièges du nationalisme chrétien, 
Fayard, 1996. Voir aussi Rudaux Philippe, Les Croix de feu et le PSF, France-Empire, 1967. Lefranc Georges, Le 
mouvement syndical op.cit. p370.  
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principalement aux critères de la circulaire du 17 août 1936, construisent peu à peu une 

méthode ǊŞǾŞƭŀƴǘ ǳƴŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩimpartialité. [ΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ CŀƛǾǊŜ ƴΩadmet la 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Řǳ ǇŞǘǊƻƭŜ ŘŜ région parisienne 

ǉǳΩŀǇǊŝǎ ǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ƳƛƴǳǘƛŜǳǎŜΦ Il se rend plusieurs fois à son siège pour vérifier les 2373 

adhésions que cette organisation affirme recueillir dans la profession et constater la 

ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƧƻǳǊƴŀƭΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ŘŜǳȄ salariés, son activité revendicative et procédurale. 

En octobre 1938, à Lille où la CGT refuse le droit de siéger à la CFTC à la commission de 

conciliation et à la commission mixte paritaire, le préfet du Nord tranche le litige sur le rapport 

ŘΩǳƴ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ : il augmente de deux sièges le nombre de représentants pour 

accueillir la CFTC sans réduire le nombre de ceux détenus par la CGT.  

/ŜǘǘŜ ǘŃŎƘŜ ƭŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ǘǊŀŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ŘŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ Ŝǘ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ locale du travail. A Lyon, la CFTC 

se plaint en 1937 de René Bazouin qui a refusé sa participation à la commission de la soierie 

du Sud-Eǎǘ ŘŜ [ȅƻƴΦ [ƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Řǳ ǇǊŞŦŜǘΣ ƭŀ /D¢ ǊŜŦǳǎŜ ŘŜ ǎƛŞƎŜǊ ǎƛ ƭŀ 

CFTC assiste à la réunion. Celle-ci est obligée de se retirer pour que la commission se tienne. Il 

Ŝƴ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘǳǊŀōƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ǘǊŝǎ ǘŜƴŘǳŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƭȅƻƴƴŀƛǎŜ Ŝǘ ƭŀ 

CFTC. Pour sa part, lΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳŜ les représentants du syndicat chrétien se 

montrent plus radicaux dans les négociations que ceux de la CGT et que les « résultats obtenus 

sont féconds quand la CGT siège, beaucoup moins quand la CFTC est présente ».  

Dans tous les cas, lΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾƛǘŞ ŜȄƛƎŜ ƴŜǳǘǊŀƭƛǘŞ Ŝǘ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ 

ƭΩŀƎŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ et contribue à modeler son métier. 

3. La conduite des ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŀŎŎƻǊŘ 

 

Le président de commission mixte a la responsabilité du ŘŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ {ŀ 

position est singulière ; il est un fonctionnaire ǉǳƛΣ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜΣ ŀǇǇƻǊǘŜ ǳƴ ŀǇǇǳƛ 

aux deux parǘƛŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘŜ ǇŀǊǾŜƴƛǊ Ł ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎΦ Toutefois, sa 

désignation est parfois dénoncée par des patrons ou des organisations patronales qui 

contestent ƭΩimmixtion ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄΦ [ΩƛƴǎǇecteur 

doit alors prouver par ses actes son utilité et son impartialité. 

Sa première fonction est de les aider à définir une méthode de travail au sein de la commission. 

Ainsi, dans la chimie de la région parisienne, lΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ wŀǇǇŜƴŜŀǳ acte que la commission 

se réunit les après-midis des lundis et mercredis et le samedi matin de chaque semaine. Les 

ǊŞǳƴƛƻƴǎ ǎŜ ǘƛŜƴŘǊƻƴǘ ǎƻƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ł ƭŀ ǊǳŜ ŘŜ ±ŀǳƎƛǊŀǊŘ, soit 

Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀǘǊƻƴŀle. Il fait désigner les membres des délégations des 

ŘŜǳȄ ǇŀǊǘƛŜǎΦ [ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŦƛȄŜ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŀ ŘǳǊŞŜ ƭƛƳƛǘŞŜ Ł 

ǳƴŜ ŀƴƴŞŜΦ [Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ Ŝǎǘ ǊŜǘŜƴǳ ŘΩŜƴǾƻȅŜǊ ŀǾŀƴǘ ƭŜǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǘŜȄǘŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ 

partie. Quant au contenu des conventions, les inspecteurs se réfèrent aux dispositions de la loi 

ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ŀǳȄ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳŞǘŀƭƭǳǊƎƛŜ ƻǳ 

de la chimie qui servent de modèles aux négociateurs.  

Le président est aussƛ ƭŜ ƎŀǊŀƴǘ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƻǊŘǊŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴΦ Lƭ ŘƛǎǘǊƛōǳŜ ƭŜǎ 

ǘƻǳǊǎ ŘŜ ǇŀǊƻƭŜ Ŝǘ ǾŜƛƭƭŜ Ł ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΦ Lƭ ǎŜ Řƻƛǘ ŘŜ ǊŞŀƎƛǊ ǉǳŀƴŘ ƭŜǎ 

discussions prennent une tournure trop agressive Ŝǘ ǉǳΩǳƴ ŀŎǘŜǳǊ ǎƻǊǘ ŘŜ ǎƻƴ ǊƾƭŜ. Les relations 

sont parfois rudes entre syndicats de salariés. Elles le sont surtout entre patrons et syndicalistes 
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comme en juin 1938 où un délégué ouvrier de la CGT profère des insultes contre un membre 

de la délégation patronale. Le préfet convoque le délégǳŞ ǉǳƛ ǊŜŦǳǎŜǊŀ ŘŜ ǎΩŜȄŎǳǎŜǊΦ 5Ŝ ƳşƳŜΣ 

Nathan Moucchino suspend la réunion à la suite de propos injurieux tenus en séance par un 

ǎȅƴŘƛŎŀƭƛǎǘŜ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘΩǳƴ ǇŀǘǊƻƴ ŘΩǳƴŜ ŦŀōǊƛǉǳŜ ŘŜ calorifugeurs de la région parisienne. 

Pƭǳǎ ǘŀǊŘΣ ƭŜ ƳşƳŜ ǎΩŜƴ ǇǊŜƴŘ Ł nouveau au même employeur et lève la main sur lui.  

[ŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ trouve aussi son utilité au moment du blocage de la négociation. 

Les refus de négocier des patrons sont nombreux en 1937 et 1938. Dŝǎ ǉǳΩƛƭ ǇǊŜƴŘ ǎƻƴ ǇƻǎǘŜ 

dans les Hautes-Pyrénées en novembre 1937, Jean Cassou préside les commissions de la 

métallurgie, des transports routiers, de la chaussure, des employés du textile de Bagnères-de-

Bigorre et de plusieurs autres. Sa réussite lui vaut la reconnaissance du préfet et la mise à 

disposition de bureaux à la préfecture et de deux employés. Dans bien des cas, ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ se 

retrouve dans des situations délicates.  Dans les tissus spéciaux de la couture parisienne et 

malgré plusieurs tentatives, la présidente Darzens se retrouve seule à la table, le syndicaliste 

étant malade et le patron débordé de travail. Après une nouvelle convocation, la décision est 

ǇǊƛǎŜ ŘΩŀǊǊşǘŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΦ 5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊǇŜƭƭŞ ǉǳŀƴŘ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ǎΩŀōǎŜƴǘŜ 

délibérément. Ce déboire ŀǊǊƛǾŜ Ł bŀǘƘŀƴ aƻǳŎŎƘƛƴƻ ǉǳŀƴŘ ƭŜǎ ǇŀǘǊƻƴǎ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ 

ƭΩŀƳŜǳōƭŜƳŜƴǘ ǊŜŦǳǎŜƴǘ ŘŜ ǎŜ ǊŜƴŘǊŜ Ł ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǉǳΩƛƭ ŀ ŎƻƴǾƻǉǳŞŜΦ [ŀ Ƴême 

mésaventure survient à Jean Cassou dans les transports routiers des Hautes-Pyrénées. En 

1938, cet ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Ŝǎǘ ƛƴŦƻǊƳŞ ŘŜ ƭŀ Řƛǎǎƻƭǳǘƛƻƴ ǎƻǳŘŀƛƴŜ Řǳ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ǇŀǘǊƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 

ǘŜȄǘƛƭŜ Ŝƴ ǇƭŜƛƴŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅés de Bagnères-de-Bigorre. 

!ǳŎǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƴΩŜȄƛǎǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ ƭes travaux ǎΩŀǊǊşǘŜnt sur le champ. 

A nouveau en 1938, les patrons de la chaussure mettent fin de façon précipitée aux discussions. 

En Moselle où 6000 ouvriers du bâtiment sont en grève, les patrons sortent de la salle avant 

que Paul-Edouard Lehmann ne lève la séance. Il faudra plusieurs réunions et le recours à 

ƭΩŀǊōƛǘǊŜ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇŀǊǘƛŜǎ ŀŎŎŜǇǘŜƴǘ ƭŀ ǎŜƴǘŜƴŎŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǎŜƳŀƛƴŜǎ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘΦ A Paris, 

les confectionneurs pour hommes sont absents de la table des discussions. Demandés par la 

/D¢ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ мфотΣ ƭŜǎ ŘŞōŀǘǎ ƴŜ ǎΩƻǳǾǊŜƴǘ ǉǳΩŜƴ ŀǾǊƛƭ мфоу ǎƻǳǎ ƭŀ ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ 

ƭΩƛƴǎǇŜŎǘǊƛŎŜ .ƛƎǳŜǳǊΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ insistante de la direction générale du travail et de la 

main-ŘΩǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇƻǳǊǇŀǊƭŜǊǎ reprennent. Ils se tiennent dans des conditions très 

ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩƻōǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǇŀǘǊƻƴŀƭŜ65.  

En cas de paralysie ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƳƛȄǘŜΣ ƭŀ ƭƻƛ ŀ ǇǊŞǾǳ ǳƴŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ŘΩŀǇǇŜƭ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ 

intervenir ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ. A ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩǳƴŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎΣ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘǊŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 

« aide à la solution du différend » après avis de la section ou des sections compétentes du 

Conseil national économique66. 9ǳƎŝƴŜ /ƘŀƛƭƭŞ Ŝǘ ǎŀ ǇŜǘƛǘŜ ŞǉǳƛǇŜ ŘΩinspecteurs du travail, 

!ǳŎƘŀǊǘǊƛŜǊ Ŝǘ wƻȅŜǊΣ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ Ŝƴ мфоуΣ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŎƘŀǊƎŞ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ DŀƴŘΣ ǇǊŜƴƴŜƴǘ ƭŜ 

relais de négociations de branches. Dans le secteur du caoutchouc, Chaillé tranche un différend 

quant à la présence de syndicats professionnels à la table des discussions. En 1937, il intervient 

Řŀƴǎ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎΣ ƭŜǎ ǘŜȄǘƛƭŜǎ ŘŜǎ ±ƻǎƎŜǎΣ ƭΩhôtellerie, 

ƭŜǎ ŜŀǳȄ ƳƛƴŞǊŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇƾǘǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ la région parisienne. Il fait aussi conclure 

un accord sur la semaine de 40 heures dans les blanchisseries de la région parisienne alors que 

 
65 Machu Laure, CoopéreǊΣ ƴŞƎƻŎƛŜǊΣ ǎΩŀŦŦǊƻƴǘŜǊ, PUR, p107-108.  
66 Article 31 vb, de la loi du 31 décembre 1936 
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plusieurs usines de Boulogne ont été évacuées67. Son arbitrage sur les salaires permet la reprise 

du travail sans aucune sanction. Chaillé rend des sentences arbitrales dans les secteurs des 

articles de voyage, du camionnage, du secteur du textile et de la bonneterie de la région 

parisienne en accordant une indemnité de vie chère pour tenir compte de la hausse des prix à 

ǇŀǊǘƛǊ ŘΩŀǾǊƛƭΦ 9ƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ мфотΣ aŀǊŎŜƭ .ŜǊƴŀǊŘΣ ŘƛǊŜŎǘŜǳr du travail, le désigne comme 

ŀǊōƛǘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Řǳ ǇŀǇƛŜǊ ŘŜ la Seine-ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ ŀǇǊŝǎ ƭΩŞŎƘŜŎ ŘŜ 

ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŘƛǾƛǎƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ wƻǳŜƴΦ SŜǎ ƭƛŜƴǎ ŀǾŜŎ ƭΩ¦Laa Ŝǘ ƭŀ ŦŞŘŞǊŀǘƛƻƴ de la métallurgie 

CGT lui font jouer un rôle central dans ce secteur quand les solutions locales de conciliation 

sont épuisées. A Dunkerque, il termine la négociation de la convention à la demande du 

ǎȅƴŘƛŎŀǘ ǉǳƛ ǇǊŞŦŝǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ǎŜ ǘƛŜƴƴŜ Ł tŀǊƛǎ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ζ ƭΩŜŦŦŜǊǾŜǎŎŜƴŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 

discussions créeraient » localement. En Haute-Garonne, en Gironde et en Saône-et-Loire, les 

inspecteurs départementaux lui transmettent les dossiers à même de faciliter les arbitrages 

finaux. A aŀǊǎŜƛƭƭŜΣ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ CǊŀƴœƻƛǎ !ǳōƛƴ ŎƻƳƳŜƴŎŜ Ł ǘǊŀƛǘŜǊ ƭŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘŜǎ ǘechniciens 

des métaux et laisse poursuivre Eugène Chaillé saisi par la CGT.  

Dans les négociations, les parties ne demandent pas seulement au président de commission 

mixte de réguler les discussions lors des réunions. Elles ŀǇǇǊŞŎƛŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ƧƻǳŜ ŀǳǎǎƛ ƭŜ  « rôle » 

ŘΩun tiers à même de rapprocher les points de vue. Sa connaissance du droit lui permet 

ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴ ŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ǎǳǊ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ disputés pour que les conditions légales soient 

respectées. LŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƻǳ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ en droit du travail ne suffisent 

ǇŀǎΦ [ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ provient aussi des relations quΩƛƭ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǘ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ 

médiateur. Face aux fortes personnalités patronales et syndicales forgées aux luttes sociales, 

ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řƻƛǘ ǎΩƛƳǇƻǎŜǊ Ŝǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ ŞŎƻǳǘŜǊΦ [ŀ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ǉǳΩƛƴǎǇƛǊŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ-

médiateur proviennent de sŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŞŎƻǳǘŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴΦ Lƭ Řƻƛǘ ŘŞŎǊȅǇǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻŘŜǎ 

et les langages, les préoccupations et les logiques de chacun afin de tenter les rapprochements. 

[Ŝ ŎƘƻƛȄ Řǳ ƭƛŜǳ ŘŜǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŀƴǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜΣ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǎȅƳōƻƭƛǉǳŜΦ [ŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ 

de se réunir dans un lieu neutreΣ ǳƴŜ ǎŀƭƭŜ Řǳ ōǳǊŜŀǳ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞŦŜŎǘǳǊŜ ǇŀǊ 

exemple, facilite le dialogue. !ȅŀƴǘ ƭΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŘŜǎ ǎƛtuations et des rapports de force, il peut 

prendre les initiatives au moment opportun pour débloquer un conflit dans une impasse et 

ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎΦ {ƻǳǾŜƴǘΣ ƛƭ ōƻǳǎŎǳƭŜǊŀ ƭΩǳƴŜ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ƻǳ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇƻǳǊ 

rechercher un compromis acceptable non seulement par les négociateurs, mais aussi par leurs 

bases respectivesΦ !ǾŜŎ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜΣ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŀǇǇǊŜƴŘ Ł ƳŀƛǘǊƛǎŜǊ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ƭŀ 

négociation. Il peut faire durer un débat toute une nuit pour finir au petit matin. Les 

négociateurs en seront plus légitimes devant leurs mandants. Il peut suspendre la réunion pour 

ŎŀƭƳŜǊ ƭŜǎ ŜǎǇǊƛǘǎ ƻǳ ǇǊƻǾƻǉǳŜǊ ǳƴŜ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ǎŞŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ǉǳΩǳƴŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ǊŞŘƛƎŜ ǳƴŜ 

proposition ou une contre-proposition. Le président peut tenir la plume et rédiger un projet 

ŘΩŀŎŎƻǊŘΣ ǎŜ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŝǘŜ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǇŀǊǘƛŜǎΦ Il exerce alors un sérieux ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ 

sur la négociation. Le nombre de réunions est aussi un facteur important de la négociation. Si 

Paul Vincent consacre généralement deux ou trois réunions poǳǊ ŀōƻǳǘƛǊ Ł ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ 

convention de branche, il en tient 30 dans le tissage du Nord qui emploie 30 000 ouvriers. 

[ΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŘŜ aŀǳōŜǳƎŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǊŞǳǎǎƛ après 18 réunions à achever la négociation de la 

 
67 Dans les blanchisseries de la région parisienne. [ΩIǳƳŀnité du 7/01/1937. Le décret sur les 40 heures est 
publié à la fin janvier 1937. Chaillé connait bien le secteur pour avoir été inspecteur à Boulogne-Billancourt où 
sont implantées de nombreuses blanchisseries en raison de la proximité de la Seine. Elles seront toujours 
présentes dans les années 1980 !  
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convention des ouvriers de la métallurgie. Dans la teinture de Lyon, Félix Legate anime 14 

réunions et il consacre une semaine de son temps à négocier la convention de la soierie du Sud-

Est. Si nécessaire, le président reçoit séparément chaque délégation pour rechercher les points 

ŘŜ ŎƻƳǇǊƻƳƛǎΦ 5ŀƴǎ ǳƴŜ ƴƻǘŜ Ł ǎƻƴ ŘƛǾƛǎƛƻƴƴŀƛǊŜΣ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Noël 

Mandroux exprime bien ce rôle et cette difficulté, fort de son expérience roubaisienne : 

WΩŀƛ ŎƻƴǘƛƴǳŞ Ł ŜȄŜǊŎŜǊ ǎƻƴ ŀŎǘƛƻƴ ƳŞŘƛŀǘǊƛŎŜ ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ǎƻǳǘŜƴǳŜΦ ¦ƴ ǘŜƭ ǊƾƭŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ 

toujours commode à assumer et les difficultés étaient particulièrement grandes quand nous 

ŘŜǾƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇŀǘǊƻƴŀƭŜǎ Řƻƴǘ ƭΩƛƴǘǊŀƴǎƛƎŜŀƴŎŜ Şǘŀƛǘ 

bien connue. Souvent, il était ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ ƭŜǎ ǇƻǳǊǇŀǊƭŜǊǎ ŘŞǎƛǊŀōƭŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ 

du travail devait alors exercer son action apaisante de façon unilatérale. Mais le plus souvent, 

les pourparlers ont pu se produire avec la plupart des groupements syndicaux de la région et 

nous avons pu résoudre des conflits en cours ou solutionner des différends avant que la grève 

ƴΩŞŎƭŀǘŜΦ bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŀǘǊƻƴǎ Ŝǘ ƻǳǾǊƛŜǊǎ ƴΩƘŞǎƛǘŀƛŜƴǘ Ǉƭǳǎ όŎƻƳƳŜ ŀǳ ŘŞōǳǘ 

de notre séjour à Roubaix) à se confier au service. Fréquemment, des réunions se sont tenues 

Řŀƴǎ ƴƻǘǊŜ ōǳǊŜŀǳ ŀŦƛƴ ŘΩŜǎǎŀȅŜǊ ŘŜ ǊŞǎƻǳŘǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŜƴǘǊŜ ǇŀǘǊƻƴǎ Ŝǘ ƻǳǾǊƛŜǊǎΦ »  

 

Au contact des acteurs, les inspecteurs du travail gagnent un statut social. LΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ 

médiation nécessite impartialité et réserve. Proposer un compromis acceptable pour les deux 

parties exige de respecter une égale distance entre ellesΦ [ΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ !ǳŎƘŀǊǘǊƛŜǊ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ 

ŎǊƛǘƛǉǳŞ ǇŀǊ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ŘŜ ŘŜǎǎƛƴŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǘƻŦŦŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǇŀǇƛŜǊǎ ǇŜƛƴǘǎ ǇƻǳǊ ŀǾƻƛǊ ǘŜƴǳ 

une réunion avec le seul ǎȅƴŘƛŎŀǘ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘΦ 9ƴ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 

sΩŀŎǉǳƛŜǊǘ quand il joue le rôle que les acteurs sociaux lui assignent. Pour Jean Cassou, la 

ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭǎ : 

[ΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ǉŀǎǎŀƛǘ ŘŜǎ ŀǇǊŝǎ-ƳƛŘƛǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƴǳƛǘǎ Ł ƴŞƎƻŎƛŜǊΦ Lƭ Ŧŀƭƭŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ 

connaisse en plus les particularismes sociaux, locaux et les usages en matière de préavis, de 

mode de salaire, les uns étant payés aux pièces, les autres à ƭŀ ƧƻǳǊƴŞŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ł ƭΩƘŜǳǊŜΣ 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ł ƭŀ ǎŜƳŀƛƴŜΦ Lƭ Ŧŀƭƭŀƛǘ ǳƴŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜΣ il fallait vraiment vivre et 

ŎƻƴƴŀƛǘǊŜ Ŝǘ ƴƻǳǎ ŀǾƛƻƴǎ ŎŜǘǘŜ ŎƘŀƴŎŜ ŘΩşǘǊŜ Řŀƴǎ ƴƻǎ ǇŀȅǎΣ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǘǊŜ ƭŜ ƳƻƴŘŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 

ŀǾŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŜƴǘǊŞǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ [ΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Şǘŀƛǘ ǳƴ ǇŜǊǎƻƴƴŀƎŜ 

absolument irremplaçable et il était à la fois fonctionnaire et un peu magistrat68.  

 

4. [ΩŀǇǊŝǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ : application, interprétation, extension 
 

[ŀ ǘŃŎƘŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴŜ ǎΩŀǊǊşǘŜ Ǉŀǎ Ł ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ 

collective mais se poursuit au-delà sous ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŜǎΦ bƻƳōǊŜǳȄ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ǉǳƛ 

continuent à présider les commissions à la demande des deux parties habituées à leur 

présence. La révision des salaires est la première occasion Ŝƴ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴΦ Ils sont 

aussi jugés utiles pour interpréter les textes conclus qui occasionnent de nombreux différends. 

Les parties apportent des clarifications, des ajouts ou des modifications régulières en fonction 

ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ŦƻǊŎŜ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ [ƻǳƛǎŜ .ŀǎǎŜǘΣ ƛƴǎǇŜŎǘǊƛŎŜ ŀǳ 

Havre prend part en 1938 à quatre séances de commissions paritaires pour élaborer des 

 
68 Entretien de juin 1980 entre Frédérique Guichaud et Noël et Jean Cassou, anciens inspecteurs du travail in 
Guichaud Frédérique, [ΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛl, histoire, structures, pouvoirs, Thèse doctorat de Droit, Université 
ŘŜ 5ǊƻƛǘΣ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŎƛŜƴŎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘŜ tŀǊƛǎΣ мфупΣ Ǉрфт Ł сорΦ  
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avenants à une convention collective et à deux séances pour régler des litiges (sans conflit). 

Dans le Rhône, Valentine Paulin préside des instances de litiges des conventions à la demande 

des parties. En 1938, en plus des interventions sur les conflits, Gaston Houdré, inspecteur muté 

de Bourges à Chartres, participe à six commissions paritaires professionnelles pour réviser une 

convention ou régler des litiges. En Lorraine, Paul-Edouard Lehmann est désigné par la 

convention de la sidérurgie pour constituer une commission paritaire de classement des 

professionnels. Absent au moment où les employeurs et syndicalistes en décident, il ne lui a 

« Ǉŀǎ ǇŀǊǳ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ǊŜŦǳǎŜǊ ŘΩŀŎŎƻƳǇƭƛǊ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŎƻƴŦƛŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇŀǊǘƛŜǎ ». Il est saisi 

ǇƻǳǊ ǘǊƻǳǾŜǊ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜǎ ŘΩƛƴterprétation de clauses de 

ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎΦ ! .ƻǊŘŜŀǳȄΣ !ƭƛŎŜ DǊƻǎ ǎΩŀǘǘŜƭƭŜ Ł ƭŀ Ŧǳǎƛƻƴ ŘŜ ŘŜǳȄ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜǎ 

maîtres-tailleurs de la ville. Deux organisations de cette profession, chacune employant 500 

ouvrières à domicile, ont signé séparément un contrat collectif au contenu très proche. 

 Les présidents de commission mixte redeviennent des agents de contrôle dès lors quΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ 

des entreprises violent les textes, créant une distorsion de concurrence préjudiciable à celles 

qui les respectent. Les ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ƴΩƻƴǘ ƎǳŝǊŜ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ƴƛ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ 

ǎΩŜƴƎŀƎŜr Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ǎƛƎƴŞǎ Ŝǘ ŎƻƳǇǘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ Řǳ 

travail. Les membres de la 11ème section du Conseil national économique représentant le 

secteur du textile et du vêtement Ŧƻƴǘ ƭŜ Ǿǆǳ ǉǳŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻƛǘ ƘŀōƛƭƛǘŞŜ Ł 

contrôler lΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řes conventions collectives, souhait cƻƴǘŜǎǘŞ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 

patronat69. Dans certaines circonstances, syndicats ouvriers et organisations signataires se 

liguent pour faire appliquer les conventions comme dans le secteur du tissage et de la soierie 

de Lyon où ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŞǘŜƴŘǳŜ Ŝǘ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ 

sanctionnées. En Ardèche, patrons et ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Řǳ ƳƻǳƭƛƴŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻƛŜ ǎŜ 

plaignent au ministre pour la même raison. Eugène Chaillé, président de la commission mixte, 

ǎƻƭƭƛŎƛǘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇƻǳǊ ǉǳΩŜƭƭŜ ŘǊŜǎǎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŝǎ-verbaux et les transmette au 

Parquet aux fins de poursuite. A Lyon, les fabricants de caisses et emballages en bois de Lyon 

Ŝǘ ŘŜ ǎŀ ǊŞƎƛƻƴ ƴΩŀŎŎŜǇǘŜƴǘ Ǉŀǎ ǉǳŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎƛǘǳŞǎ ƘƻǊǎ ŘŜǎ ǾƛƭƭŜǎ ƴΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ 

pas les nouvelles lois sociales. A Roubaix, Noël Mandroux ŎƻƴǘŜǎǘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻn unilatérale 

de ƭΩƛƴǘŜǊǎȅƴŘƛŎŀƭŜ ǇŀǘǊƻƴŀƭŜ Řǳ ǘŜȄǘƛƭŜ ǉǳƛ ŀǇǇƭƛǉǳŜ ǳƴ ƳƻŘŜ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ ƛƭƭŞƎŀƭ ŘŜǎ ŎƻƴƎŞǎΦ 

[ΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ƳŜƴŀŎŜ de sanctionner ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŝǎ-verbal les patrons en infraction.  Après 

plusieurs mois, il parvientΣ ŀǾŜŎ ƭΨŀǇǇǳƛ ŘŜ ǎƻƴ ŘƛǾƛǎƛƻƴƴŀƛǊŜ, à faire changer de position le 

ǇŀǘǊƻƴŀǘ ǇŀǊ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴƎŞǎ de 1939 intéressant 90 000 ouvriers de 

ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Řǳ ǘŜȄǘƛƭŜ ŘŜ wƻǳōŀƛȄ-Tourcoing. Enfin, le rôle des inspecteurs du travail se prolonge 

ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Ŏonvention collective. Ils servent de relais au bureau du 

ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǉǳƛ ƛƴǎǘǊǳƛǘ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŞǘŜƴŘǊŜΦ [Ŝǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ 

procèdent à un contrôle de légalité des textes signés, vérifiant la représentativité des 

organisations signatŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ōǊŀƴŎƘŜ Ŝǘ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

convention, la présence de clauses obligatoires comme celle sur les procédures de conciliation 

Ŝǘ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ Ŝǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ [Ŝǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎǳƭǘŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŜǾŞes 

ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΦ [Ŝ /ƻƳƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǉǳƛ ŘƻƴƴŜ ǎƻƴ ŀǾƛǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴǎ 

 
69 Cité par Laure Machu, /ƻƻǇŞǊŜǊΣ ƴŞƎƻŎƛŜǊΣ ǎΩŀŦŦǊƻƴǘŜǊ, PUR, p106.  
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ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ70. A partir de mars 1938, le ministère les 

ǎƻƭƭƛŎƛǘŜ Řŝǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǎŀƛǎƛ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴΦ  

 

 

Entre 1936 et 1938, les inspecteurs du travail vivent une période sans précédent.  Leur 

contribution au nouveau dispositif de régulation sociale est incontestable. Sur les 12 000 

conflits passés par la procédure légale ŜƴǘǊŜ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ мфот Ŝǘ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ мфоу, les deux 

tiers sont réglés aux échelons inférieurs soit par la conciliation (27 %) soit par la médiation 

directe (35 %). Le recours au ǎǳǊŀǊōƛǘǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ от ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΦ Si bien des différends locaux 

se règlent sans eux, ils opèrent dans de nombreux conflits, avec ou sans arrêt de travail, qui ne 

sont pas décomptés dans les statistiques officielles.  

Les deux années du Front populaire ǎƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ƭŜ ƳƻƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ négociation collective 

exceptionnelle à laquelle participent largement les inspecteurs du travail. A ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 

1938, 5159 conventions collectives sont enregistrées par le ministère du travail. Des 

commissions mixtes se passent de leurs services. Mais les inspecteurs sont très présents et 

actifs pour faire vivre ensemble les deux parties qui ont du mal à communiquer entre elles. Ils 

sont bien utiles quand menacent ou surgissent des difficultés dans les relations sociales. Leur 

action apporte une proximité et une réactivité qui contraste avec la lenteur des procédures 

institutionnelles. Ils président des centaines de commissions mixtes pour faire ouvrir ou 

débloquer le dialogue social, faire accepter des acteurs, promouvoir la culture du compromis 

et de la coopération, tracer le nouveau droit collectif de la négociation.  

Pourtant, les inspecteurs du travail perçoivent bien les limites de leur action. De nouvelles 

ǾŀƎǳŜǎ ŘŜ ƎǊŝǾŜǎ ǎŜ ǎǳŎŎŝŘŜƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ мфоу Ł ǇǊƻǇƻǎ de la révision des salaires, de 

licenciements ou des 40 heures. [ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ et le renouvellement des conventions collectives 

sont sources de nombreux différends. La construction de nouvelles règles de régulation sociale 

ƴŜ ǇŜǳǘ ǎŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǎŀƴǎ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǘǊƻƴŀǘΦ Les organisations professionnelles et 

syndicales sont encore trop faibles pour porter les changements. Le nouveau dispositif de 

conventions de branche pâtit de cette faiblesse : ŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴΣ 

extrême dispersion des branches locales, pauvreté du contenu des accords conclus, fragilités 

des négociations après deux ans de vie. En ŘŞǇƛǘ ŘŜ ƭΩengagement de Léon Blum en avril 1938, 

le patronat et la fŞŘŞǊŀǘƛƻƴ /D¢ ŘŜ ƭŀ ƳŞǘŀƭƭǳǊƎƛŜ ǎƻƴǘ ƛƴŎŀǇŀōƭŜǎ ŘŜ ǎΩŜƴǘŜƴŘǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ 

stratégique des heures supplémentaires dans la défense nationale. Comme le précise Laure 

Machu, « [ŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀs un contrat qui engage et ouvre un dialogue 

permanent, mais plutôt un constat de ce qui a été arraché ou concédé au terme de la lutte. 

Son constat plus général est sévère71 :  

Seul un petit nombre de secteurs-ǇŀǊƳƛ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭΩƘŀōƛƭƭŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭŜ ōŃǘƛƳŜƴǘ- concluent des 

ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ǉǳƛ ƛƴǎǘŀǳǊŜƴǘ ǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇŀǊƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘΦ [Ŝǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ 

ǇŀǘǊƻƴŀƭŜǎ ƭΩŀŎŎŜǇǘŜƴǘ parce que la convention collective est indispensable à la régulation de 

la concurrence. Au contraire, dans la majorité des secteurs, au premier plan desquels les 

 
70 Circulaire du 28 mars 1938 sur la ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴΦ 
71 Machu Laure, /ƻƻǇŞǊŜǊΣ ƴŞƎƻŎƛŜǊΣ ǎΩŀŦŦǊƻƴǘŜǊ, PUR, p101.  
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industries métallurgiques, les conventions collectives restent un constat de ce qui a été cédé 

ŀǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ƭΩŀŦŦǊƻƴǘŜƳŜƴǘΦ  

Le Front populaire échoue dans son objectif de fonder des relations professionnelles pacifiques 

et stables ǊŜǇƻǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ72. ! ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ мфоуΣ ƭes inspecteurs du 

travail sont bien conscients de cet échec. Ils ǎΩƛƴǉǳƛŝǘŜƴǘ aussi de ƭΩŞǘŀǘ de dégradation des 

ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ŘŞƭŀƛǎǎŞes pendant deux annéesΦ [Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝƴ 

entreprises chute entre 1936 et 193873 Ŝǘ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻƴǘ ƳƛǎŜǎ ŘŜ 

côté. Comme le dit Jean Cassou, « ƴƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘΩŀƭƭŜǊ ǾƻƛǊ ǎƛ ƭŜǎ ŎƻǳǊǊƻƛŜǎ ǎƻƴǘ 

protégées ». Les plaintes sur ce sujet se font rares : ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ aƛƎƴƻǘ ǎŜ Ǉƭŀƛƴǘ ǉǳŜ 

pratiquement 90 % des réclamations ŘΩŀǾŀƴǘ-guerre portent sur la durée du travail74. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
72 Lefranc Georges, Le mouvement syndical sous la Troisième République, Payot, 1967, p363.  
73 A titre estimatif, nous avons procédé à un sondage sur une partie des inspecteurs du travail de notre 
échantillon Nous avons retenu les seuls inspecteurs qui ont travaillé à temps plein pour chacune de ces périodes 
sur 12 mois pour les comparer aux deux années successives. Selon ce sondage, la moyenne des visites et 
contrevisites en entreprises est de :  

- 1220 sur la période du 1er octobre 1934 au 30 septembre 1935 
- 1049 pour la période du 1er octobre 1935 à 30 septembre 1936 
- 869 pour la période du 1er octobre 1936 au 30 septembre 1937  
- 802 pour la période du 1er octobre 1937 à 30 septembre 1938.  

74 Selon Mignot, inspecteur interviewé par Frédérique Guichaud. [ΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ : histoire, structures, 
pouvoirs. ¢ƘŝǎŜ ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ 5ǊƻƛǘΣ ŘΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜ {ŎƛŜƴŎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ tŀǊƛǎΦ мфупΣ ǇстуΦ  



41 
 

CONCLUSION GENERALE  
 

[Ŝ CǊƻƴǘ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜΣ ǇŞǊƛƻŘŜ ōǊŝǾŜ Řŀƴǎ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ travail Ƴŀƛǎ ŘΩǳƴŜ 

grande intensité, laisse des traces dans les services. Sur le moment, malgré la fatigue, des 

ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ƻƴǘ ƭŜ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ŞǘŞ Ł ƭŀ ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǘŃŎƘŜΦ [ΩƛƴǎǇŜŎǘǊƛŎŜ ƭƛƭƭƻƛǎŜ {ƛƳƻƴƴŜ 

Jardin évoque ce moment comme « ƭΩŞǇƻǉǳŜ ƘŞǊƻƠǉǳŜ ŘŜ ǎŀ ǾƛŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ». Plus de 

quarante ans plus tard75, Jean Cassou, ressent une certaine fierté dΩŀǾƻƛǊ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ, alors tout 

jeune inspecteur, Ł ƭΩǆǳǾǊŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ :  

9ǘ ƧŜ ǇŜƴǎŜ ǉǳŜ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ǆǳǾǊŜ ƛƴǳǘƛƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ 

du ǘǊŀǾŀƛƭ ŀ ƧƻǳŞ ǳƴ ƎǊŀƴŘ ǊƾƭŜ Ŝǘ ǎƛ ƧŜ ƭΩŀƛ ŦŀƛǘΣ Ŝǘ ōƛŜƴΣ œŀ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǳƴ Ŏŀǎ ƛǎƻƭŞΣ ça été fait 

Řŀƴǎ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ŜƴǘƛŝǊŜΦ ±ƻǳǎ ŎƻƳǇǊŜƴŜȊΣ œŀΣ ƻƴ ƭΩƻǳōƭƛŜ ǳƴ ǇŜǘƛǘ ǇŜǳ ǘƻǳǘ œŀ !  

Loués par leur ministre, les inspecteurs du travail sont félicités par des syndicalistes ou des 

ǇŀǘǊƻƴǎ ŀǾŜŎ ǉǳƛ ƛƭǎ ƻƴǘ ǇŀǎǎŞ ǘŀƴǘ ŘΩƘŜǳǊŜǎ Ŝǘ ǾŞŎǳ ǘŀƴǘ ŘŜ ǇǎȅŎƘƻŘrames. Des élus locaux 

comme les frères Sarraut à Toulouse saluent leur travail. Quand en 1937, le préfet de la 

Gironde remercie ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŘƛǾƛǎƛƻƴƴŀƛǊŜ du travail Jean Cavaillé lors de son départ en 

ǊŜǘǊŀƛǘŜ ǇƻǳǊ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŀŎŎƻƳǇƭƛŜΣ ƛƭ ǇǊŜƴŘ ōƛŜƴ ǎƻƛƴ ŘŜ ǎŀƭǳŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ tous les membres de 

ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ sans lesquels « il aurait été bien en peine de gérer une situation sociale aussi 

explosive 76 ». Consultés en 1939 par le ministre, les préfets ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ Řǳ Ƴŀƭ Ł 

désigner des hauts fonctionnaires à ƳşƳŜ ŘΩŜxercer la mission délicate de surarbitre et 

proposent de renforcer les solutions amiables des inspecteurs du travailΦ [ΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ la 

commission départementale de conciliation ou celle des surarbitres leur apparait trop tardive 

et lente 77. Celui de la Seine va plus loin en suggérant ŘΩƛƴǎǘƛǘǳŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ Ł 

compétence départementale spécialisés sur les conflits collectifs du travail, par symétrie avec 

les conseils des prudhommes sur les litiges individuels.  

Au-delà de ces paroles, lΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƻōǘƛŜƴǘ ǳƴŜ relative reconnaissance politique. Si 

sa nouvelle mission de médiation apparait dans de simples circulaires et non pas dans une loi, 

le législateur lui accorde en juillet 1937 des effectifs supplémentaires en conclusion de travaux 

parlementaires engagés depuis novembre 193678. Un premier ǇƻǎǘŜ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ƎŞƴŞǊŀƭ Řǳ 

travail est créé et des concours sont organisés en 1937 et 1938 pour recruter 110 inspecteurs 

du travail adjoints. Ces derniers ont les mêmes attributions, pouvoirs et obligations que les 

 
75 Lors de son entretien avec Frédérique Guichaud.  
76 Faury Paul, [ΩŀŦŦŀƛǊŜ Řǳ aŀƭ ŎƘŀǊōƻƴ, France Libris, 2021, p396. 
77 5ŜƳŀƴŘŜ ŘΩŜnquête du ministre du travail Charles Pommeret sur le rôle et le fonctionnement des commissions 

départementales (article 2 du décret du 20 avril 1938) auprès des préfets en mai 1939. Note de synthèse établie 

le 20 juin 1939. Lire sur ce point le témoignage de Maurice Chachuat, chef du bureau du ministère du travail, 

[ΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ Ŝƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ƎǳŜǊǊŜ, Revue française du travail, septembre-ƻŎǘƻōǊŜ мфпсΣ ǇпплΦ [ΩŀǳǘŜǳǊ 

indique que les « ƭŜǎ ǎǳǊŀǊōƛǘǊŜǎ ƴŜ ƧƻǳƛǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩǳƴ ŞƎŀƭ ǇǊŜǎǘƛƎŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΦ  Les ingénieurs 

des PTT se révèlent meilleurs surarbitres que tels professeurs ou hauts fonctionnaires, ce qui fait gagner à la 

procédure un temps considérable ». 

78 Guichaud Frédérique, p264. Un premier projet de loi est déposé à la Chambre le 12 novembre 1936. Il prévoit 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻǎǘŜǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ŀŘƧƻƛƴǘǎ ǉǳƛ ǇǊŜƴŘǊŀƛŜƴǘ ƭŜ ƴƻƳ ŘŜ ζ contrôleurs ouvriers ». Un 
nouveau projet de loi présenté le 28 janvier 1937, est adopté par la Chambre le 18 février 1937. Après le vote du 
Sénat, la loi du 17 juillet 1937 est publiée le 18 juillet 1937.  
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inspecteurs du travail et sont placés sous leur autorité79. Des missions temporaires peuvent 

être confiées à des médecins conseils ou à des ingénieurs conseils. Un décret du 20 janvier 1939 

modifie le statut des inspecteurs du travail80. A son congrès de novembre 1938, la CGT se 

réjouit des créations de poste en regrettant que les conditions de concours ne permettent pas 

de recruter davantage de militants ouvriers81. Elle entend poursuivre ses efforts en vue de la 

ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŎŀǇŀōƭŜ ŘΩŜȄŜǊŎer une surveillance et un contrôle 

ŜŦŦŜŎǘƛŦ Ŝƴ ƭƛŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘŞƭŞƎǳŞǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ ! ǎŜǎ ȅŜǳȄΣ ƭŜǎ lois sociales nouvelles, les 

ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ŜȄƛƎŜƴǘ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜ ǉǳΩŀǾŀƴǘ82. Le 

service devra encore attendre pour que ses moyens matériels soient renforcés. 

Un acteur collectif 

Au cours des deux années du Front populaire, les inspecteurs du travail ont montré leur utilité 

sociale et leur force collective. Ils sont en phase avec leur milieu en agissant ensemble, dans le 

même sens et de façon cohérente. Le petit nombre ŘΩŀƎŜƴǘǎ déficients ne suffit pas à casser 

ƭΩŞƭŀƴΦ [ŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ǊŞǇƻƴŘent aux attentes ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄ de rendre effectives 

les réformes sociales dans les entreprises : congés payés, mise en place de délégués du 

personnel, semaine des 40 heures, conventions collectives. Ils deviennent des pivots des 

nouvelles institutions de régulation réunissant patrons et syndicalistes. Ils contribuent de façon 

ǘǊŝǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ du dialogue social dans les entreprises et les branches. En très 

peu de temps, les inspecteurs qui contrôlaient les conditions de travail dans une centaine 

dΩétablissements chaque mois, se muent en médiateurs sociaux appréciés. 

/ŜǘǘŜ Ƴǳǘŀǘƛƻƴ ǊŀǇƛŘŜ Ŝǎǘ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘǊƛŎŜǎ, présent sur tout 

le territoire, qui ǎΩƛƳǇƻǎŜ par ƭΩŀŎǘƛƻƴΦ La très grosse majorité sont des professionnels 

respectés et expérimentés. Ils ont entre 30 à 49 ans ŘΩŃƎŜ. Une petite minorité âgée de plus de 

55 ans partira en retraite au cours de la période. La moitié a été recrutée entre 1919 et 1926. 

[Ŝ ŎƻƴǘŀŎǘ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŜs quelques jeunes recrutés qui, sans formation initiale, 

entrent immédiatement dans le moule. Des inspectrices se révèlent de remarquables 

ƳŞŘƛŀǘǊƛŎŜǎΦ [ΩŀƭŎƘƛƳƛŜ ǎŜ ǊŞŀƭƛǎŜ sans difficulté entre inspecteurs aux origines diverses : 

ingénieurs, ouvriers ou instituteurs. [ΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŀǳ ǎȅƴŘƛŎŀǘ national de 

ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀŦŦƛƭƛŞ Ł ƭŀ /D¢ ŎƻƴŦƻǊǘŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ cohésion de la profession83. Fidèle 

Ł ǎŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜ ƭΩƻǳǾǊƛŜǊΣ ƭe groupe partage la volonté de réformes sociales du Front 

populaire. [ΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ǾƛŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƭƛŜƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ inspecteurs tissent avec les 

acteurs sociaux locaux et les préfets. Le ministère du travail donne une direction politique à 

leur action. Le ǊƾƭŜ ŘΩ9ǳƎŝƴŜ /ƘŀƛƭƭŞ au ministère est décisif. Le premier inspecteur général du 

ǘǊŀǾŀƛƭ ǊŜƭƛŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƭƻŎŀƭŜ ŘŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ŀǳȄ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ 

 
79 Les inspecteurs adjoints du travail préfigurent les contrôleurs du travail que créera Vichy en 1941.  

80 JO du 3 février 1939.  
81 {Ŝƭƻƴ aƛŎƘŜƭ /ƻƛƴǘŜǇŀǎ ǉǳƛ ŀ ŞǘǳŘƛŞ ǘǊŜƴǘŜ Ŏŀǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ǊŜŎǊǳǘŞǎ Ŝƴ мфотΣ мфоу Ŝǘ мфпн, le profil type 
ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŜœǳŜǎ ŀǳ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ƘƻƳƳŜǎ ƴŞǎ ŀǾŀƴǘ мфмпΣ ƛǎǎǳǎ ŘΩǳƴŜ ŦŀƳƛƭƭŜ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜΣ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ 
ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Ǉŀǎǎŀƴǘ ǇŀǊ ƭΩ9ŎƻƭŜ ƴƻǊƳŀƭŜ Ŝǘ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ .ǊŜǾŜǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŀȅŀƴǘ ŜƴǎŜƛƎƴŞ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎ 
comme instituteur. Le Profil social des inspecteurs du travail recrutés en 1937, 1938 et 1942.  
82 /ƻƳƳŜ ƭΩǳƴƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ Řǳ /ŀƴǘŀƭΦ aŀȊƛŝǊŜǎ {ŜǊƎŜΣ 36 debout, Le Cantal dans le Front populaire.  
83 bƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎΣ ƘŞƭŀǎΣ ǊŜǘǊƻǳǾŞ ŀǳŎǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊƾƭŜ Řǳ ǎȅƴŘƛŎŀǘ /D¢ ŘŜǎ ƛnspecteurs à cette époque. 
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nationaux et défend le service auprès des responsables ministériels. Dans une large mesure, 

ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ŀŎǘŜǳǊ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŎŀǇŀōƭŜ ŘŜ ǇŜǎŜǊ ǎǳǊ ǎƻƴ 

environnement pour le faire évoluer. Facilitée par sa taille modeste, elle se ƳƻōƛƭƛǎŜ Ŝǘ ǎΩŀŘŀǇǘŜ 

ŀǳȄ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ Řǳ ƳƻƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ǎΩƻǳǾǊŜ Ł ǎƻƴ ƳƛƭƛŜǳ Ŝǘ Ŧŀƛǘ ŞǾƻƭǳŜǊ ǎŜǎ ƳƻŘŜǎ 

de fonctionnement et son métier. Assez largement, elle agit comme un « corps de bataille, une 

armature de gens qualifiés et dévoués, pour contrôler, animer, conseiller, consulter, veiller au 

grain, informer le gouvernement », que saluera François Mitterrand, président de la 

République, lors du centenaire de ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ 199384.  

Inspection du travail ŘΩǳƴ 9ǘŀǘ organisateur 

Il ne faut pas longtemps pour que ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƳŞŘƛŀǘǊƛŎŜΣ ōƛŜƴ ǳǘƛƭŜ 

pour affronter la grande crise sociale, ǎΩŀǾŝǊŜ inopérant. Sans doute, le chantier de rénovation 

des rapports sociaux entrepris depuis juin 1936 nécessite du temps pour changer les acteurs, 

les règles et les pratiquesΦ [ΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ Ŝǘ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ne 

permettent pas de consolider une réforme de cette ampleur qui a seulement émergé. En juillet 

1938, Paul Ramadier demande encore aux préfets et aux inspecteurs du travail de faire 

ŎƻƴŎƭǳǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ Řƻƴǘ ŘŞǇŜƴŘ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀƛȄ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŎƭƛƳŀǘ 

ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ Ǉŀȅǎ85. aŀƛǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞǘŞ мфоуΣ ƭe pays prend un 

tournant : celui de la préparation à la guerre et du réarmement. Dans un discours radiodiffusé 

du 21 août 1938, Edouard Daladier, chef du gouvernement, exhorte les Français à « se 

remettre au travail ».  Lƭ ƴΩƘŞǎƛǘŜ Ǉŀǎ Ł ǊŜŎƻǳǊƛǊ aux décrets-lois et aux questions de confiance. 

{ŀƴǎ ǘŀǊŘŜǊΣ ƭΩ9ǘŀǘ ƻǊƎŀƴƛǎŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ Ŝǘ ƳƻōƛƭƛǎŜ toutes les ressources, et 

ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜ ƳƻƴŘŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭŀ Ƴŀƛƴ-ŘΩǆǳǾǊŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜΦ La réglementation sur les heures 

supplémentaires Ŝǎǘ ŀǎǎƻǳǇƭƛŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǳǎƛƴŜǎ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘΦ Paul Reynaud, ministre de 

ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ proclame la fin de la « semaine des deux dimanches » ! Tout conflit collectif doit 

être réglé dans le mois et le recours au surarbitre est privilégié. Quand une grève revêt un 

caractère local et nΩŀŦŦŜŎǘŜ Ǉŀǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ 1000 salariés, le préfet désigne un haut fonctionnaire 

ou un magistrat comme surarbitre86  qui statue sous le contrôle de la Cour supérieure 

ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜΦ Des inspecteurs du travail les assistent dans la préparation de leurs sentences ou 

leur application. Au lendemain de la conférence de Munich du 30 septembre, « la drôle de paix 

cède la place à une drôle de guerre87 ηΦ [ŀ ƎǊŝǾŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ ол ƴƻǾŜƳōǊŜ мфоу Ł ƭΩŀǇǇŜƭ ŘŜ 

la CGT scelle la défaite de la classe ouvrière : près de 800 000 grévistes sont temporairement 

mis à pied et 10 000 ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŞƛƴǘŞƎǊŞǎ ŀǇǊŝǎ ƭŜ ǘǊƛ ŘŜǎ contremaitreǎ Ł ƭΩŜƴǘǊŞŜ 

des usines. La CGT perd ses militants les plus actifs dans de nombreuses entreprises et des 

ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘΩŀŘƘŞǊŜƴǘǎΦ [Ŝ ǇŀǘǊƻƴŀǘ ŀ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ƭƛōǊŜΦ [ΩƘŜǳǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ 

compromis sociaux et le nombre de grèves se réduit nettement. Les inspecteurs du travail 

ǎΩŜŦŦƻǊŎŜƴǘΣ ǎƻǳǾŜƴǘ Ŝƴ ǾŀƛƴΣ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǊŞƛƴǘŞƎǊŜǊ ŘŜǎ ƻǳǾǊƛŜǊǎ congédiés après le 30 novembre. 

{ǳǇŜǊǾƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƛƴƎŞƴƛŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎΣ leur tâche est désormais de 

promouvoir la semaine de six jours et les 50 heures par semaine que fixent les décrets de 

 
84 Allocution en date du 19 janvier 1993 ŀǳ ŎŜƴǘŜƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǎǇŜŎǘƛƻƴ du travail à Paris-La Défense. 

85 Instruction du 13 juillet 1938. 
86 Instruction du ministre du travail Paul Ramadier en date du 1er juin 1938.  
87 Azéma Jean-Pierre, De Munich à la Libération, Seuil-Histoires, 2002, p9.  
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ƴƻǾŜƳōǊŜ мфоуΦ ! ƭΩŞǘŞ мфофΣ ƭŜǎ horaires des usines ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ passent à 60 heures par 

semaine. Comme en 1917, le ministère du travail se voit attribuer la compétence en matière 

de main-ŘΩǆǳǾǊŜ, à charge pour lui de trouver les ressources humaines : main-ŘΩǆǳǾǊŜ 

coloniale, étrangère, notamment les réŦǳƎƛŞǎ ŘŜ ƭŀ ƎǳŜǊǊŜ ŘΩ9ǎǇŀƎƴŜΣ les femmes qui en sont 

le principal réservoir et les jeunes travailleurs non mobilisés. [ΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ du travail se recentre 

sur ce champ qui devient sa priorité. Des inspecteurs du travail recensent dans chaque 

département la main-ŘΩǆǳǾǊŜ ƴƻƴ ǎƻǳƳƛǎŜ ŀǳȄ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ88. Ils renforcent leur 

contrôle sur les offices du travail qui relèvent des conseils généraux et des communes et sur les 

bureaux de placement privés afin de fournir aux entreprises industrielles le personnel de 

ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ peinent à recruter89. Dès 1937, le ministère du travail 

développe la formation professionnelle accélérée. Pierre Pouillot, inspecteur divisionnaire de 

Paris, monte des formations en direction des chômeurs en y ŀǎǎƻŎƛŀƴǘ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ ! 

ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ мфоуΣ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ƳŜǘ Ł ǎŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ƭΩ9ŎƻƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ !Ǌǘǎ 

et Métiers de Paris. Ce rôle ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀƴƴƻƴŎŜ celui joué sous 

ƭΩhŎŎǳǇŀǘƛƻƴ où, sƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎ ŘŜ ±ƛŎƘȅ Ŝǘ encadrée par des militaires allemands, 

ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ du travail sélectionnera des ouvriers français pour les faire travailler outre-Rhin 

dans le cadre de la Relève90. ! ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ мфоуΣ lΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ƳŞŘƛŀǘǊƛŎŜ Řu Front populaire 

laisse la place à une nouvelle inspection ŘΩǳƴ 9ǘŀǘ organisateur et plus dirigiste.  

¦ƴŜ ƳŀǊǉǳŜ ŘǳǊŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ 

Malgré tout, la période promeut le mythe de lΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ équidistant entre les deux 

ŎƭŀǎǎŜǎ ǉǳƛ ǎΩŀŦŦǊƻƴǘŜƴt et à même de les concilier. Le savoir-faire acquis dans la médiation se 

transmet de génération en ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŜǾŜƴƛǊ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ du 

métier. Interrompue ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ƎǳŜǊǊŜ Ŝǘ ƭΩhŎŎǳǇŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǊŞŀǇǇŀǊŀƛǘ Ł ƭŀ [ƛōŞǊŀǘƛƻƴ 

ǉǳŀƴŘ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘΩentreprises, les délégués du 

personnel puis en 1947, ƭŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ. Les inspecteurs redeviennent des 

médiateurs dans des grèves locales, avec des pratiques variables selon les régions et les 

époques91. La loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives et aux procédures de 

règlement des conflits collectifs du travail, rétablit la liberté des salaires. Les inspecteurs du 

travail aident à nouveau les organisations professionnelles et syndicales à négocier les 

conventions collectives de branche, cette-fois sur un champ national et non plus local. Pour 

bien montrer ƭΩautonomie ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ, le syndicat national des inspecteurs du travail 

ǊŜŦǳǎŜ ŘŜ ǎΩŀŦŦƛƭƛŜǊ Ł ǳƴŜ ŎƻƴŦŞŘŞǊŀǘƛƻƴ après la scission de la CGT et la création de la CGT-Force 

ouvrière en 1948. En 1967, le syndicat, toujours majoritaire dans la profession, défend dans un 

lƛǾǊŜ ōƭŀƴŎΣ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŎƻƴŎƛƭƛŀǘŜǳǊ Ŝǘ ǇǊƾƴŜ ƭΩƛŘŞŜ ŘŜ sa neutralité. Encore 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŘŜǎ ŘƛȊŀƛƴŜǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ƳƛȄǘŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ 

ou local.  

 
88 Danzer-Kantof Boris, Lefevre Véronique, Torres Félix, Un siècle de réformes sociales, une histoire du ministère 
du travail,1906-2006, La Documentation française, 2006, p102 à 105. 
89 Ces éléments sont tirés de Crémieux-Brilhac Jean-Louis, [Ŝǎ CǊŀƴœŀƛǎ ŘŜ ƭΩŀƴ плΣ Tome I, ouvriers et soldats, 
Gallimard Folio -Histoire, 1990, p191-192. 
90 Voir mon étude ǎǳǊ [ΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭŀ Ƴŀƛƴ-ŘΩǆǳǾǊŜ ǎƻǳǎ ƭΩhŎŎǳǇŀǘƛƻƴΦ ¦ƴŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
ǎƛƴƎǳƭƛŝǊŜ Ł ƭΩŞǇǊŜǳǾŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩ9ǘŀǘΦ Les cahiers du Chatefp. Numéro 24. Novembre 2020.  
91 !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ plus occasionnelle.  
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Plus fondamentalement, le Front populaire tend à consolider le modèle généraliste et 

ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ǉǳƛ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ du XXème siècle. Ses agents opèrent sur un 

large champ social incluant les conditions et ƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ. En cela, 

ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ se distingue de modèles étrangers spécialisées sur la sécurité 

et la santé au travail, auxquelles ǇƻǳǊǊŀ ƻǳ ƴƻƴ ǎΩŀƧƻǳǘŜǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ Suivant ce modèle 

français, les agents prennent des positions variables en se montrant selon les situations, 

contrôleurs ou régaliens, médiateurs ou pédagogues. La période 1936-1938 enracine en même 

temps ƭΩƛƴǎǇŜŎǘeur du travail sur un territoire où il occupe une position singulière : 

ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘƻǘŞ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƭŀǊƎŜ ŀǳǘƻƴƻƳƛŜ, il est aussi un 

agent de régulation sociale dans un périmètre délimité. Sa double appartenance à la sphère 

ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ƭƻŎŀǳȄ, permet aux pouvoirs publics ŘŜ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ 

aux évolutions, tant dans les domaines ǉǳΩƛƭs jugent la priorité du moment que dans lΩŀǘǘƛǘǳŘŜ 

Ł ŀŘƻǇǘŜǊΦ 9ƭƭŜ ƴΩŜƴ Ŝǎǘ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ ǇƭŜƛƴŜ ŘΩŀƳōƛƎǳƠǘŞs et source de tensions durables qui 

affectent ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ métier ŜƴŎƻǊŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ.  
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A- PRINCIPALES SOURCES UTILISEES 
 

Pour cette étude, ont été principalement utilisées les sources suivantes :  

1) [Ŝǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀȅŀƴǘ ŜȄŜǊŎŞ ŜƴǘǊŜ мфос Ŝǘ мфоу 

Des dossiers personnelǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ sont conservés aux Archives nationales de 

Pierrefitte (19830053/1 à 33).  Ils y ont été déposés par le ministère du travail en 1983. 31 

cartons regroupent 184 ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǉǳƛ ƻƴǘ été en service 

actif de муфн ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ L±ϲ wŞǇǳōƭƛǉǳŜΦ 5ŀƴǎ ǳƴ Řƻǎǎier individuel, apparaissent le plus souvent 

ƭŜǎ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎΣ ƭŜǎ ŎƻǇƛŜǎ Řǳ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜΣ ƭŜǎ ŀŎǘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ 

à lŀ ŎŀǊǊƛŝǊŜΣ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭŜǎ Şǘŀǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƴƴǳŜƭƭŜ Ŝǘ ƭŀ ƴƻǘŀǘƛƻƴ 

du supérieur hiérarchique sur la période allant du 1er ƻŎǘƻōǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ b ŀǳ ол ǎŜǇǘŜƳōǊŜ 

ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ bҌмΦ tƭǳǎƛŜǳǊǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ƻƴǘ ǊŞŘƛƎŞ ŘŜǎ ƴƻǘŜǎ sur les conflits du travail dans 

lesquels ils sont intervenus au cours de ƭΩŀƴƴŞŜ révolue.  

Nous avons ainsi pu analyser 65 ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀȅŀƴǘ ŜȄŜǊŎŞ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀ 

période 1936-мфоуΦ /Ŝ ƴƻƳōǊŜ ƛƴŎƭǳǘ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞ ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ŎŜǎ ǘǊƻƛǎ 

ŀƴƴŞŜǎΣ ǎƻƛǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǉǳƛǘǘŞ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ όǊŜǘǊŀƛǘŜ ƻǳ ŀǳǘǊŜ Ƴotif), 

ǎƻƛǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŜŎǊǳǘŞǎ ŘǳǊŀƴǘ ŎŜƭƭŜ-ci.  

Sur les 65 inspecteurs, nous dénombrons 18 inspectrices du travail (27 ҈ ŘŜ ƭΩéchantillon) et 

deux inspecteurs divisionnaires du travail.  

Leur résidence administrative se répartit de la façon suivante selon les régions :  

- Région parisienne : 15 

- Nord : 7 

- Marseille : 6 

- Lorraine : 6 

- Alsace : 2 

- Rhône-Alpes : 7 

- Massif central : 4 

- Bordeaux : 4 

- Bretagne : 3 

- Nantes : 2 

- Normandie : 3 

- Toulouse : 2 

- Picardie : 1 

- Montpellier : 1 

- Centre : 2 

La structure par âge est la suivante Υ нл ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ƻƴǘ ŜƴǘǊŜ ол Ŝǘ оф ŀƴǎΣ нф ŜƴǘǊŜ пл Ŝǘ пф 

ans, 14 entre 50 et 59 ans et deux sont âgés de plus de 60 ans.  

En 1936, la très grosse majorité a ǳƴŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ : 86 % ont plus de cinq 

ŀƴǎ ŘΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ мп҈ ƻƴǘ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ Ŏƛƴǉ ŀƴǎΦ La moitié a été 

recrutée entre 1919 et 1926. Seulement sept ont une ancienneté supérieure à 30 ans.  
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Les dossiers ne concernent que les inspecteurs de métropole relevant du ministère du travail.  

2) [Ŝǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ǎǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ 

Des dossiers de la direction du travail du ministère du travail comprennent des échanges de 

courriers avec les préfets, les inspecteurs divisionnaires du travail, les organisations 

ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ǎǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ōǊŀƴŎƘŜǎ au 

cours de la période étudiée. Ils sont classés dans la série F/1692 à 1708.  

[Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭǎ ŎƻƴǘƛŜƴƴŜƴǘ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ Ŧƻƴǘ ŦŀŎŜ 

les services quant au droit conventionnel en train de se mettre en place et les types de relations 

entre les acteurs. Cette source comporte 16 cartons classés par départements.  

3) 5Ŝǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ǇǊŞŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ мфос ŀǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ 

Des rapports de préfets de quelques départements sont accessibles pour les seuls mois de juin 

et de novembre 1936. Ils traitent de « façon succincte et non sans lacunes », au milieu de 

ǊŜƳƻƴǘŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎǊŝǾŜǎΦ [ΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ 

informations des préfets a ŞǘŞ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǎǇŞŎƛŀǳȄ ŀǳȄ ƳƛƴƛǎǘǊŜǎ ŘŜ ƭΩintérieur 

et du travail.  

Les notes sont accessibles aux Archives nationales de Pierrefitte F/7/13030 à 13042.  

4) Les archives départementales des Landes 

Les dossiers sont ceux déposés par les services préfectoraux. OM 117 et 118 

5) Les publications du comité dΩƘƛǎǘƻƛǊŜ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 

formation professionnelle (CHATEFP) Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘŜ 

ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ό!9IL¢ύ 

 

Le site ŘŜ ƭΩ!9IL¢ όŀŜƘƛǘΦŦǊύ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ 

Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ Lƭ ǇŜǊƳŜǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ ŀǳȄ ōǳƭƭŜǘƛƴǎ Řǳ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƧǳǎǉǳΩŁ 

ƭΩŀƴƴŞŜ мфосΦ 

[Ŝ /I!¢9Ct ƻǳ ƭΩ!9IL¢ ƻƴǘ ǇǳōƭƛŞ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎǉǳŜƭǎ :  

- Elaborationǎ Ŝǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ : le ministère du travail 

et la société française au XX° siècle. Colloque mai 2006.  

- Cointepas Michel, Eugène Chaillé, biographie du premier inspecteur général du 

travail.  

- Cointepas Michel, Pierre Pouillot, premier inspecteur général honoraire du 

travail.  

- Des accords Matignon aux lois Auroux : 50 ans de dialogue social. Conférence-

débat du 18 novembre 2013.  

- Viet Vincent, De la main-ŘΩǆǳǾǊŜ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƻǳ ƭŜǎ ǎƻǳōǊŜǎŀǳǘǎ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

(1914-1950).  

-  Laroque Pierre, Les conventions collectives de travail en France (novembre 

1934), Chatefp septembre 2000.  
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- Fournier Pierre, Evolution des textes concernant les conventions collectives, le 

salaire minimum et les conflits collectifs, Chatefp janvier 2000.  

 

6) Des interviews dΩŀƴŎƛŜƴǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇŀǊ Frédérique Guichaud 

¢ƘŝǎŜ ŘŜ ŘƻŎǘƻǊŀǘ ŘΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ŘǊƻƛǘΣ [ΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ : histoire, structures, pouvoirs. 

¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ŘǊƻƛǘΣ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŎƛŜƴŎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘŜ tŀǊƛǎΣ мфуп 

 

7) Les archives personnelles ŘΩ9ǳƎŝƴŜ /ƘŀƛƭƭŞ 

[Ŝǎ ŀǊŎƘƛǾŜǎ ŘΩ9ǳƎŝƴŜ /ƘŀƛƭƭŞ ƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ŎƻƴǎǳƭǘŞŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ǎƻƴ ǇŜǘƛǘ-fils Alain Chaillé. 

Sur la période du Front populaire, Eugène Chaillé est membre du cabinet de ministre du travail 

puis nommé le premier inspecteur général du travail à la fin ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ мфотΦ [es documents 

auxquels nous avons pu accéder sont principalement des doubles de courriers adressés au 

directeur du travail et à des inspecteurs du travail relatifs à des conflits ou à des négociations 

de branches ou des entreprises.  

8) Le joǳǊƴŀƭ [ΩIǳƳŀƴƛǘŞ 

Le quotidien a été consulté pour chaque jour de la période. Une page quotidienne est consacrée 

aux grèves.  

9) Eléments de bibliographie sur le Front populaire 

- Bourdin Jeanne et Rémond René, Edouard Daladier, chef de gouvernement, 

Presses de la fondation nationale des sciences politiques, 1977.  

- Chachuat Maurice, [ΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ Ŝƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ƎǳŜǊǊŜ, Revue française du 

travail, 1946.  

- Jacques Danos et Marcel Gibelin, Juin 36-Masses et militants, Les Editions 

ouvrières, 1952.  

- Danzer-Kantof Boris, Lefevre Véronique, Torres Félix, Un siècle de réformes 

sociales- Une histoire du ministère du travail, 1906-2006, La Documentation 

française, 2006.  

- Desmarest Jacques, La politique de la main-ŘΩǆǳǾǊŜ Ŝƴ France, Presse 

universitaire de France, 1946.  

- Fischer Didier, Léon Blum, Ellipses, 2020.  

- Lacouture Jean, Léon Blum, Seuil, 1977. 

- Lacouture Jean (texte), Le Front populaire, Photo poche Histoire-Actes Sud, 

2006. 

- Lefranc Georges, Histoire du Front populaire, Payot, 1965.  

- Lefranc Georges, Le mouvement syndical sous la Troisième République, Payot, 

1967. 

- Le Goff Jacques, Du silence à la parole, Presse universitaire de Rennes, 2004.  

- Machu Laure et Viet Vincent, Pour une histoire plurielle du paritarisme. 

Fondements, formes et usages (XIX° et XXI° sièclesύΦ /ƻƳƛǘŞ ŘΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ 

Sécurité sociale, 2021. 
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- Morin Gilles et Richard Gilles, Les deux France du Front populaireΣ [ΩIŀǊƳŀǘǘŀƴΣ 

2008.  

- Noiriel Gérard, Les ouvriers dans la société française, Points-Seuil, 1986.  

- Renouvin Pierre et René Rémond, Léon Blum, chef de gouvernement 1936-

1937, Presses de la fondation nationale des sciences politiques, 1967.  

- Reid Donald, [ΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ όмуфн-1940), Le 

Mouvement social, 9Řƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ!ǘŜƭƛŜǊΣ мффрΣ ǇофΦ 

- Sénéchal Jean-Paul, Finistère du Front populaire, Presses universitaires de 

Rennes, 2018.  

- Vigreux Jean, Histoire du Front populaire, [ΩŞŎƘŀǇǇŞŜ ōŜƭƭŜ, Texto2016.  

-  
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B- REPERES CHRONOLOGIQUES  
 

Années  

1934 6 février : manifestation antiparlementaire place de la Concorde 
7 février : démission de Daladier, remplacé par Doumergue 
12 février : grève générale antifasciste 
27 juillet Υ ǇŀŎǘŜ ŘΩǳƴƛǘŞ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŀƴǘƛŦŀǎŎƛǎǘŜ {CLh-PCF 
2 août : Hitler devient Reichsführer 
9 octobre : Thorez lance un appel à la formation du Front populaire 

1935 15 mars : le service militaire passe en France de 18 mois à deux ans 
16 mars Υ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜ ǊŞǘŀōƭƛǘ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ 
14 juillet : manifestation pour le pain, la paix et la liberté. Serment du Rassemblement 
populaire 
15 juillet : élaboration du programme du Rassemblement populaire 
17 juillet : décrets-lois Laval 
5 octobre Υ ƭΩLǘŀƭƛŜ ŜƴǾŀƘƛǘ ƭΩ9ǘƘƛƻǇƛŜ  
27 octobre : le parti radical rallie le Rassemblement populaire 
Manifestations contre la politique déflationniste de Laval 
Chute du gouvernement Laval 

1936 12 janvier : publication du programme du Rassemblement populaire. 
13 février : dissolution des organisations ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ 
2-5 mars : congrès de réunification de la CGT  
Remilitarisation de la Rhénanie.  
26 avril-5 mai : victoire du Front populaire aux élections législatives.  
Début mai : grèves du Havre et de Toulouse 
26 mai-12 juin : deuxième vague de grèvŜǎ ŀǾŜŎ ƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘΩǳǎƛƴŜǎ 
4 juin : constitution du gouvernement Blum 
8 juin : accord Matignon 
wƾƭŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎpecteurs du travail pour faire appliquer 
les nouveaux droits du travail et régler des conflits collectifs.  
11-12 juin : lois sur les conventions collectives, les 40 heures et les congés payés 
19 juin : dissolution des ligues (Croix de Feu) 
21-24 juin : vote des lois du 21 juin sur les 40 heures et les congés payés  
vote de la loi du 24 juin 1936 sur les conventions collectives 
21 juin : création du Parti social français (PSF) 
Fin juin-début juillet : troisième vague de grèves 
18 juillet Υ ǇǊƻƴǳƴŎƛŀƳŜƴǘƻ ŘŜ CǊŀƴŎƻ Ŝǘ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭŀ ƎǳŜǊǊŜ ŘΩ9ǎǇŀƎƴŜ 
24 juillet : réforme de la Banque de France 
11 août Υ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŀ ƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŘŜ ƎǳŜǊǊŜ Ŝǘ ƭΩhŦŦƛŎŜ Řǳ .ƭŞ 
26 septembre : dévaluation du franc 
Cumul de conflits de plusieurs natures durant cette période : rattrapages de hausses 
de prix, secteurs ou catégories délaissés, négociations de conventions collectives, 
réactions contre des licenciements suite à des baisses de commandes ou à des 
ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜ ƎǊŞǾƛǎǘŜǎ ƻǳ ǎȅƴŘƛŎŀƭƛǎǘŜǎΣ ŎƻƴŦƭƛǘǎ sur la mise en place des 
délégués du personnel, application des пл ƘŜǳǊŜǎ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ мфосΣ ŜǘŎΦ  
15 octobre-novembre : accord de la CGT pour développer la conciliation et 
ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜΦ 9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ /D¢ Ŝǘ ƭŜ /DtC ǎǳǊ ŎŜ ǘƘŝƳŜ Ǉǳƛǎ 
refus de la CGPF de poursuivre les discussions.  
17 novembre : suicide de Roger SalengroΣ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ 
31 décembre : publication de la loi sur les procédures de conciliation et ŘΩarbitrage  
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1937 

Les inspecteurs du travail participent à la mise en place et Ł ƭΩanimation des 
commissions départementales de conciliation. Présence sur la médiation de conflits 
collectifs. Forte activité de négociation de conventions collectives de branche en 
commission mixte. 
13 février : Blum annonce la « pause » des réformes sociales 
16 mars : manifestation sanglante à Clichy 
26 avril : Guernica rasée par la légion Condor 
24 mai Υ ƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩ9ȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭƭŜ Ł tŀǊƛǎ (avec retard) 
21 juin : chute du premier gouvernement Blum, constitution du gouvernement 
Chautemps 
17 juillet : loi renforçant les effectifs des inspecteurs du travail 
31 août : création de la SNCF 
Novembre -décembre : recrudescence des grèves 
 

1938 15 janvier : démission du premier gouvernement Chautemps. Echec de Blum dans sa 
ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ŘΩǳƴƛƻƴ ŞƭŀǊƎƛŜΦ bƻǳǾŜŀǳ gouvernement de Chautemps sans la SFIO. 
Lƻƛ Řǳ п ƳŀǊǎ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ. 
10 mars : nouvelle démission de Chautemps et constitution du second gouvernement 
Blum 
17 mars : Anschluss. Les troupes allemandes pénètrent en Autriche 
8 avril : chute du second cabinet Blum après un nouveau vote de défiance du Sénat 
10 avril : formation du gouvernement Daladier sans les socialistes 
Après juillet, des inspecteurs du travail sont chargés des plans de mobilisation de la 
main-ŘΩǆǳǾǊŜ dans les départements  
30 août : un décret rend obligatoires les heures supplémentaires (50) dans les 
industries de Défense nationale 
Les inspecteurs du travail font appliquer les décrets sur les heures supplémentaires  
24 septembre : la France rappelle une partie des réservistes 
30 septembre : signature des accords de Munich 
4 octobre : la Chambre approuve les accords de Munich à une large majorité (le PCF 
ǎŜǳƭ ǎΩƻǇǇƻǎŜύ 
27 octobre : à son congrès de Marseille, le parti radical se retire du Front populaire 
1er novembre : Paul Reynaud devient ministre des Finances 
12-13 novembre : décrets-lois Reynaud sur la semaine de travail de six jours, les 
heures supplémentaires et les sanctions en cas de refus 
14-17 novembre : congrès de la CGT à Nantes. Grèves et affrontements sur les 40 
heures 
25 novembre : appel à la grève générale de la CGT pour le 30 novembre 
30 novembre : grève générale brisée par le gouvernement et le patronat.  
Sévère répression des patrons et du gouvernement contre les grévistes 
Intervention des inspecteurs pour faire réintégrer des syndicalistes licenciés après la 
grève. 
 
 

1939 7 février Υ ǊŜŦǳǎ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŀƳƴƛǎǘƛŜǊ ƭŜǎ ƎǊŞǾƛǎǘŜǎ 
Les inspecteurs du travail investissent le champ de la main-ŘΩǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
27 février : la France reconnait le régime franquiste 
21 avril : nouveau train de décrets-lois Reynaud 
3 septembre Υ ƭΩ!ƴƎƭŜǘŜǊǊŜ Ŝǘ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ŘŞŎƭŀǊŜƴǘ ƭŀ ƎǳŜǊǊŜ Ł ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜ 
26 septembre : dissolution du Parti communiste français 
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C. LOIS ET CIRCULAIRES SUR LES CONFLITS ET CONTRATS 
COLLECTIFS 

 

1. Circulaire du 11 juin 1936 sur les conflits collectifs du travail 
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2. Circulaire du 23 juin 1936 relative aux réglements des conflits 
collectifs de travail 
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3. Circulaire du 3 juillet 1936 sur les commissions 
départementales de conciliation 
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4. Circulaire du 17 août 1936 sur conventions collectives de 
travail 
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5. Loi du 31 décembre 1936 sur les procédures de conciliation et 
ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ  dans les conflits collectifs du travail 

 












